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16 Branches professionnelles 

 

60.429 entreprises rattachées 

employant 1.106.004 salariés (en 

effectif moyen annuel) 
 
Dont 

83 % de moins de 11 salariés 

96 % de moins de 50 salariés 

 

58.835 appels téléphoniques traités 

 

15.692 entreprises rencontrées 

 

463.783 stagiaires représentant 

26.208.929 heures de formation 

financées  

22.870 ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ 
alternance financé en 2025 

dont 

18.571 ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  

2.509 contrats de professionnalisation 

 

 
Un service de proximité sur 
l’ensemble du territoire avec 11 
délégations interrégionales et 35 
implantations dans l’Hexagone et les 
Outremers. 
 
134 collaborateurs pour conseiller et 
informer dont : 
60 assistants emploi formation. 

62 conseillers emploi formation. 

11 délégués régionaux et 1 adjointe 

en Ile-de-France. 
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ÉDITO Le mot de la Présidence Σ 
 

01 
CONTRIBUER À [Ω!¢¢w!/¢L±L¢; 9¢ [! twhah¢Lhb 59{ 
MÉTIERS DE LA COHÉSION SOCIALE. 

Les travaux du groupe de travail paritaire « Attractivité des métiers ». 

Les besoins en métiers au sein de la Cohésion sociale identifiés. 

Les métiers de la Cohésion sociale valorisés. 

 

7 à 19 
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DANS LE CHAMP DE LA COHÉSION SOCIALE. 

Quelques données chiffrées et tendances. 

Les travaux de la commission paritaire « Alternance ». 

Une présence physique et digitale intensifiée. 

Des relations partenariales renforcées.  

Des actes de gestion simplifiés par la dématérialisation proche de 100 %. 

Une équipe dédiée à l’écoute des CFA 

20 à 31 
 

20 

21 

23 

28 

30 

30 

   

03 

ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES DANS LA MONTÉE EN 
COMPÉTENCES DE LEURS SALARIÉS. 

Les travaux de la commission paritaire « Plan de développement des 
compétences des entreprises de moins de 50 salariés ». 

Une réelle dynamique pour favoriser les départs en formation des salariés 
dans les TPE.  

L’évolution professionnelle des salariés de la Cohésion sociale : un challenge 
réussi. 

L’offre de formation collective dans les territoires ultra-marins : le défi 
relevé avec succès. 

Des actions efficientes optimisant les départs en formation.  

Une sensibilisation aux transitions environnementales assurée. 

Des actions reconnues en matière d’inclusion et d’insertion. 

Le déploiement renforcé de l’AFEST. 

Des actions renforcées sur la qualité de l’offre de formation.  

32 à 64 
 
 

32 
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40 

 

45 

50 

54 

61 
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SOUTENIR LES BRANCHES PROFESSIONNELLES POUR 
CONFORTER LEURS POLITIQUES DE FORMATION.  

Une réelle expertise pour conforter les branches professionnelles dans leurs 
politiques de certification. 

Les études et les observatoires : un véritable accompagnement de l’Opco.  

Les actions collectives interbranches : un réel atout au sein des territoires. 

La Semaine de l’alternance : un accompagnement dans la structuration de la 
politique Alternance. 

L’IA : thématique de la conférence annuelle 2025. 
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AMBITIONS À RELEVER. 

Sécurisation et modernisation du système d’information. 

Un siège social adapté aux usages de demain et à la réglementation. 

Des salariés sensibilisés aux enjeux de la transition environnementale.  

 

74 à 78 
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EDITO  
 

LE MOT DE LA PRÉSIDENCE  
 

Que retiendront les observateurs et commentateurs de l’écosystème de la formation professionnelle continue et de 

l’apprentissage quand ils se pencheront dans quelques temps sur les tendances de fond et les soubresauts de l’année 

2025 ? 

Les plus avertis ne manqueront pas de souligner qu’il fut peu question de dispositifs nouveaux, de loi de transformation 

ou d’innovation pédagogique (même si sur ce dernier point, l’irruption de l’intelligence artificielle s’est confirmée). 

Non, semaine après semaine, dépêche après dépêche, ce furent d’autres thématiques qui s’imposèrent et notamment 

celles de la régulation budgétaire et de la lutte contre les dérives frauduleuses, les deux n’étant d’ailleurs pas sans lien. 

Le travail et les réflexions des instances paritaires d’Uniformation, en tant qu’acteurs responsables et conscients de 

l’environnement économique, n’ont pu qu’être marqués par ce prisme. L’ensemble des membres du Conseil 

d’administration et du Bureau se sont profondément impliqués dans des sujets austères mais déterminants pour l’avenir 

de l’Opco et l’accompagnement des branches, des entreprises et des salariés du champ de la Cohésion sociale. 

Il aura donc été fortement question : 

Á Des moyens pour limiter en début d’année les impacts de la période de services votés. 

Á De l’efficience de l’Opco, passée au printemps au crible de la mission conduite par l’Igas. 

Á De l’élaboration, dès octobre 2025, de la future convention d’objectifs et de moyens 2026-28. 

Á Des mesures à prendre pour détecter et signaler les manœuvres frauduleuses. 

Á Du nouveau régime de TVA devant s’appliquer à compter de 2026. 

Pour autant, cette pesanteur budgétaire qui s’est exercée tant sur notre fonctionnement que sur nos moyens 

d’intervention n’a embolisé ni le travail paritaire, ni celui des équipes techniques de l’Opco. Elle nous aura même permis 

de consolider les fondements de nos actions et de renforcer les pistes d’un travail commun avec les autres Opco. 

Les chiffres et bilans qui émaillent ce document confirment la capacité d’Uniformation à avoir un impact réel par un 

accompagnement territorial de proximité et du quotidien. L’évocation d’évènements emblématiques témoigne quant à 

elle d’une tension vers l’avenir. Comment ne pas citer ici notre conférence annuelle qui nous a permis de discerner si l’IA 

pouvait être un futur souhaitable pour la cohésion sociale et une semaine de l’alternance explorant les atouts du secteur 

pour maintenir la dynamique de ces dispositifs. 

Alors que nous approchons déjà de la mi-année 2026 et que notre convention d’objectifs et de moyens est proche d’être 

finalisée, nous sommes convaincus que notre prochain message témoignera des premières concrétisations des 

orientations stratégiques que nous nous sommes fixées en fin d’année 2025 pour les trois ans qui viennent. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture de ce rapport d’activité. 

 

 

 

 

 

 

David CLUZEAU (HEXOPÉE) 
Vice-président 

Natalia JOURDIN (CGT-FO) 
Présidente 

 

Du 1er janvier au 31 décembre 2025, Natalia Jourdin était Vice-présidente et David Cluzeau, Président de l’Opco  
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L’attractivité des métiers est une brique essentielle pour répondre aux enjeux 
auxquels les branches professionnelles sont confrontées. 

Uniformation les accompagne et les soutient dans leurs initiatives. 
 

Les travaux du groupe de travail paritaire « Attractivité 
des métiers » 
Créé par le conseil d’administration le 20 octobre 

2022 suite au constat que l’attractivité des métiers 

était un sujet transversal au sein des branches 

professionnelles et au sein de l’Opco, il avait pour 

objectif de réfléchir globalement et en coordination 

avec les branches professionnelles à la 

problématique de l’attractivité des métiers dans le 

secteur de la Cohésion sociale. En deux années 

d’existence, ont été présentées des actions 

spécifiques développées par l’Opco dans les 

régions notamment, des initiatives de branches 

professionnelles, des outils sur les métiers et les 

compétences, la volonté de faire connaître les 

métiers de la Cohésion sociale au sein 

d’évènements tels que les WorldSkills, les salons 

régionaux et nationaux, … 

Le sujet de l’attractivité des métiers étant mené au 

sein de chaque branche professionnelle concernée 

et au sein des commissions et groupes de travail 

paritaires de l’Opco, notamment au sein du groupe 

de travail paritaire Communication, le conseil 

d’administration estimant que l’objectif du groupe 

de travail paritaire avait été rempli, a décidé de sa 

mise en sommeil lors de son conseil 

d’administration du 25 juin 2025.  

 

Les besoins en métiers au sein de la Cohésion sociale 
identifiés 
 

 

 

 

 

 

https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-

cohesion-sociale/barometre-emploi-formation 

Chaque année, l’Opco part à la rencontre des 

entreprises pour identifier, comprendre et 

accompagner leurs enjeux en matière d’emploi. 

Face à une situation économique complexe et des 

mutations sociétales, l’édition du baromètre 

Emploi Formation Compétences 2025 a pu 

témoigner que les projections de recrutement se 

fragilisent, les tensions sur les métiers persistent et 

les besoins en formation se diversifient avec 

notamment le recours à l’intelligence artificielle et 

les problématiques de santé mentale. 

Cette enquête barométrique annuelle mutualisée 

permet de recueillir les besoins en emploi, en 

formation et en compétences des entreprises de la 

Cohésion sociale. La multitude d’indicateurs 

https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-emploi-formation
https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-emploi-formation
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statistiques qui en découlent s’impose comme une 

source d’informations alimentant autant les 

instances de l’Opco et ses délégations régionales, 

que les branches professionnelles de la Cohésion 

sociale et leurs observatoires, afin de : 

Á Disposer d’une vision des pratiques, des 

intentions et des besoins des employeurs au 

niveau national, par branche et par région, en 

matière de recours aux dispositifs emploi-

formation pour les salariés. 

Á Contribuer à identifier les métiers prioritaires ou 

en tension ainsi que les principales difficultés de 

recrutement sur ces métiers. 

Á Renforcer l’adéquation de l’utilisation des 

dispositifs de formation avec les besoins 

identifiés. 

Chaque année, près de 4.000 structures participent 

au baromètre, démontrant l’importance de ce 

dispositif d’analyse pour les secteurs couverts. Sa 

restitution sur le site Uniformation.fr depuis 

l’édition 2021 permet aux entreprises ainsi qu’aux 

partenaires institutionnels de l’Opco de situer les 

métiers couverts par les branches, et d’identifier les 

besoins en emplois, en formations et en 

compétences.   

Près de 3.850 établissements des différentes 

branches ont participé à l’édition 2025 de cette 

enquête.  

Malgré un contexte économique incertain, 

l’activité des établissements du secteur reste 

globalement stable au début de l’année 2025 par 

rapport à l’année précédente pour près de la moitié 

des répondants. Toutefois, la conjoncture pèse sur 

les structures : 87% indiquent que leur activité a été 

impactée par un ou plusieurs évènements 

conjoncturels en 2024, limitant leur capacité 

d’adaptation et d’investissement. Parmi les raisons 

avancées : une baisse des subventions, des 

réorganisations de travail, une fréquentation ou 

une sollicitation différente des usagers ou encore le 

développement de nouveaux services ou activités.   

Les métiers les plus recherchés et en tension 

restent :  

Á [Ŝǎ ƳŞǝŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǝƻƴ (de loisirs, enfance 

et jeunesse, petite enfance, périscolaire…) 

recherchés par 27% des répondants. 

Á [Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŀƛŘŜǎ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ (pour 20 % 

des répondants)   

Á [Ŝǎ ŀƛŘŜǎπǎƻƛƎƴŀƴǘǎ (pour 12% des répon-

dants)  

Á [Ŝǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ κ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ κ 

ǇǊƻƧŜǘǎ (pour 11 % des répondants).  

75 % des répondants anticipaient des difficultés 

pour leurs recrutements en 2025, citant comme 

principal frein le niveau de rémunération proposé 

(pour 59 % des répondants), puis le manque de 

candidats avec les certifications ou diplômes 

recherchés (pour 55 % des répondants). 

Cette édition a également permis d’interroger les 

structures sur des nouveaux enjeux impactant leurs 

politiques emploi-formation, notamment autour 

de l’emploi des seniors, de l’intelligence artificielle 

et de la santé mentale. Le baromètre illustre les 

besoins en compétences sur ces sujets : 74 % des 

répondants ont ainsi identifié des compétences à 

développer en lien avec le numérique, 75% en lien 

avec la transition écologique, 58% des répondants 

s’intéressent à la thématique de la santé mentale 

tant pour accompagner leurs salariés que leurs 

usagers. A noter également du côté des pratiques 

RH : 26% déclarent avoir besoin d’être outillés pour 

agir face à des situations d’illettrisme au sein de 

leur établissement.  

Côté besoins en formation, 82% des répondants 

projettent un ou des départs en formation en 2025 

dans des domaines transversaux (gestion du stress, 

travail en équipe, intelligence collective, 

management…) et sectoriels (Alzheimer, troubles 

du comportement, maladies dégénératives, 

bientraitance, maltraitance, prévention des risques 

professionnels…).   
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Les métiers de la Cohésion sociale valorisés 
En 2025, Uniformation a poursuivi le développement de sa stratégie de communication liée à l’attractivité 

des métiers des secteurs de la Cohésion sociale. 

5Ŝǎ ǾƛŘŞƻǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ 

Plusieurs vidéos de présentation des branches 

professionnelles ont été réalisées, avec un format 

homogène d’environ 1 minute. Elles offrent une 

vision globale des secteurs, de leurs spécificités et 

des métiers possibles. 

Les secteurs professionnels concernés sont : 

Á le tourisme social et familial  

Á l’animation, la culture et l’éducation populaire  

Á l’aide à domicile  

Á la mutualité  

Á l’habitat et le logement accompagné  

Á la petite enfance et les centres sociaux. 

Ces contenus sont mobilisés à la fois sur les réseaux 

sociaux et sur Uniformation.fr, où ils enrichissent 

les pages dédiées aux branches professionnelles. 

D’autres vidéos de présentation de secteurs sont 

en cours de validation. 

 

   
 

  

https://www.youtube.com/watch?v=_UvXPQJuTrE
https://www.youtube.com/watch?v=jxc38bGkSGc
https://www.youtube.com/watch?v=f43GSyvu_NI
https://www.youtube.com/watch?v=7gRfl8bgsj0
https://www.youtube.com/watch?v=GZ6Fc42yeeg
https://www.youtube.com/watch?v=lzLrxzDGkHs
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¦ƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘƛƎƛǘŀƭŜ ŀŎǝǾŜ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ  

En parallèle, une stratégie éditoriale régulière a été 

déployée sur les réseaux sociaux, notamment 

Instagram et TikTok, avec la diffusion de 153 

contenus en 2025, dont une part majoritaire 

dédiée à l’attractivité des métiers. 

 

Plusieurs formats complémentaires ont été 

développés :

 

 

 

 

 

 

Á Des contenus interactifs de type  

« devinette métier ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Á Des carrousels métiers illustrés 

à partir de photos prises au 

sein de 8 entreprises 

rattachées à Uniformation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Á La série « Le saviez-vous ? », proposant 

des focus pédagogiques sur des métiers. 

       
 
 
 
 
 
 
 
 



11 

5Ŝǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ŀƴŎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 

Des vidéos métiers ont également été produites au 

sein de 8 entreprises (Dunes, Vatos Locos, Carton 

plein, AbriHandicap, la Petite Rocketten Foyer 

Victor Hugo, la Conciergerie d’Hercule et France 

Psoriasis), mettant en avant des professionnels en 

situation de travail. Ces formats valorisent les 

témoignages et permettent d’illustrer concrè-

tement les missions exercées. 

Ils ont notamment permis de présenter une large 

diversité de métiers, tels que :  

Á Le métier de coordinatrice au sein d’Abri 

Handicap : 

https://youtube.com/shorts/csH4NNSCy08?fea

ture=share 

Á Le métier d’éducateur socio-professionnel à 

Carton Plein : 

https://youtube.com/shorts/E7E7ftmGjD4 

Á Le métier d’ouvrier paysagiste dans la 

Conciergerie d'Hercule : 

https://youtube.com/shorts/58paefFU-t0 

Á Le métier de médiateur social à Dunes : 

https://youtube.com/shorts/JZTHhV9KjO8 

Á Le métier de coordinateur de projets socio-

culturels au Foyer Victor Hugo :  

https://www.youtube.com/shorts/n8SpOgmvT

m4  

Á Le métier de directeur d’association au sein de 

France Psoriasis :  

https://www.youtube.com/shorts/r20cpmiB2UQ 

Á Le métier d’agent valoriste à la ressourcerie 

Petite Rockette : 

https://youtube.com/shorts/DQqV2YRaojI 

Á Le métier d’animateur audiovisuel à 

l’association Vatos Locos : 

https://youtube.com/shorts/S6IDbimxnYI 

Des contenus issus d’initiatives partenariales, 

comme le concours « Filmtonjob », ont également 

été mobilisés pour enrichir toutes ces productions. 

 

 
     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://youtube.com/shorts/csH4NNSCy08?feature=share
https://youtube.com/shorts/csH4NNSCy08?feature=share
https://youtube.com/shorts/E7E7ftmGjD4
https://youtube.com/shorts/58paefFU-t0
https://youtube.com/shorts/JZTHhV9KjO8
https://www.youtube.com/shorts/n8SpOgmvTm4
https://www.youtube.com/shorts/n8SpOgmvTm4
https://www.youtube.com/shorts/r20cpmiB2UQ
https://www.youtube.com/shorts/r20cpmiB2UQ
https://youtube.com/shorts/DQqV2YRaojI
https://youtube.com/shorts/S6IDbimxnYI
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¦ƴŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ 

Enfin, 5 vidéos ont été réalisées lors de salons de 

recrutement, notamment les événements « Jeunes 

d’Avenirs » organisés dans plusieurs métropoles. 

Ces contenus donnent la parole aux employeurs et 

permettent de mettre en avant les opportunités 

d’emploi, en lien direct avec les besoins de 

recrutement identifiés : En voici un exemple. 

  
  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¦ƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŀƭƻƴǎ ŜƳǇƭƻƛπŦƻǊƳŀǝƻƴπǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ 

Afin de contribuer à l’attractivité et la promotion 

des métiers de la Cohésion sociale, les délégations 

régionales se sont mobilisées sur l’ensemble du 

territoire en participant à мсо ǎŀƭƻƴǎ ƻǳ 

ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ όҌму҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлнпύ liés à 

l’attractivité des métiers de la Cohésion sociale : 

salons Travail Avenir Formation (TAF), semaine des 

métiers du soin et de l’accompagnement, salons 

Jeunes d’Avenirs, Nuits de l’orientation, Fiers 

d’être utiles, Big Bang de l’emploi etc. 

Á 37% des évènements avaient une cible variée 

(jeunes, demandeurs d’emploi, salariés en 

reconversion etc.). 

Á 25 % des événements visaient principalement 

un public jeune de collégiens ou lycéens.  

Á 15% concernaient les demandeurs d’emploi  

Á 8 % s’adressaient à des employeurs. 

Les délégations régionales ont organisé 36 Jobs 

dating en mobilisant 131 entreprises proposant des 

offres d’emploi. Parmi les entreprises ayant 

proposé des offres d’emploi :  

Á 21 % relèvent des métiers de l’aide à domicile et 

de la branche des métiers de l’Éducation, de la 

Culture, des Loisirs et de l’Animation agissant 

pour l’utilité sociale et environnementale au 

service des Territoires (Éclat). 

Á 12 % des métiers de la branche des Acteurs du 

Lien Social et Familial. 

Á 10 % de la branche des Offices Publics et 

Coopératifs de l’Habitat Social. 

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7369298061304565761
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Á 8 % de la branche du Régime général de la 

Sécurité sociale et de la branche des Entreprises 

pour l’habitat. 

A titre d’illustration, les délégations régionales ont 

participé à 7 « Nuits de l’orientation » organisées 

par les CCI, à 5 salons « Jeunes d’Avenirs » 

organisés par l’AEF, ainsi qu’à 11 salons « Travail 

Avenir Formation » coorganisés par la Région 

Occitanie, France Travail et les Missions Locales.  

Un bilan chiffré significatif aux salons « Jeunes 

d’Avenirs » : 

Á 56 employeurs mobilisés : (8 à Lyon, 24 à Paris, 

8 à Marseille, 10 à Lille, 6 à Bordeaux) 

Á 459 offres d’emploi proposées : (63 à Lyon, 214 

à Paris, 63 à Marseille, 79 à Lille, 40 à Bordeaux) 

Á 1.331 entretiens réalisés : (171 à Lyon, 729 à 

Paris, 169 à Marseille, 180 à Lille, 82 à 

Bordeaux). 

 

¦ƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘǊƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ 

Les retours des employeurs soulignent un bon 

niveau de satisfaction quant à l’organisation des 

salons. 

Le dispositif mis en place par Uniformation a permis 

de garantir une organisation logistique fluide et 

rigoureuse ; d’assurer la gestion des flux de 

candidats ; de permettre aux employeurs de se 

concentrer pleinement sur les entretiens. 

Par ailleurs, un travail de préqualification des 

candidatures en amont a été réalisé par les équipes 

Uniformation, en lien avec les attentes des 

employeurs (niveau de qualification, diplômes 

requis, adéquation des profils). Cette démarche a 

contribué à optimiser la qualité des rencontres et à 

sécuriser les recrutements. 

 

¦ƴ ƭŜǾƛŜǊ ŘΩŀǧǊŀŎǝǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ 

Ces salons ont permis de valoriser concrètement les 

opportunités d’emploi dans les secteurs de la 

Cohésion sociale, tout en facilitant l’accès direct à 

l’emploi pour les candidats. 

Ils s’inscrivent pleinement dans la stratégie 

d’Uniformation visant à rapprocher les publics des 

métiers et à répondre aux besoins de recrutement 

des employeurs. 
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tŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŀǳȄ ²ƻǊƭŘ{ƪƛƭƭǎ  

Les ²ƻǊƭŘ{ƪƛƭƭǎΣ évènement qui met sous les 

projecteurs les métiers et qui permet à des jeunes 

de participer à des compétitions démontrant leurs 

compétences techniques et manuelles. Si 

Uniformation était présent sur les WordSkills à Lyon 

en 2024, en 2025, à Marseille, l’accompagnement 

de la branche professionnelle des Acteurs du lien 

social et familial (Alisfa), qui regroupe des crèches 

associatives et des centres sociaux a permis 

d’animer ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ рл ƳнΣ ŬƴŀƴŎŞ ǇŀǊ 

¦ƴƛŦƻǊƳŀǝƻƴΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƳŞǝŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǝǘŜ 

ŜƴŦŀƴŎŜ, métiers qui connaissent aujourd’hui des 

tensions dans les recrutements. Le décor était la 

reconstitution d’une crèche, composé de mobilier 

en taille XXL, à la mesure de ce que voit un enfant 

et des animations pour découvrir les métiers à 

travers plusieurs dispositifs : 

Á La mobilisation de 11 professionnels de la région 

PACA, venus témoigner de leur métier en tant 

qu’ambassadeurs. Ils ont animé les ateliers 

ludiques (ateliers sensoriels, fabrication de pâte 

à modeler, ...), favorisant l’échange avec les 

visiteurs et permettant de répondre à leurs 

questions sur les métiers.  

Á La mise en place d’animations numériques, 

comprenant : des casques de réalité virtuelle 

mis à disposition par Uniformation ; un jeu 

vidéo sur tablette, proposé en démonstration, 

autour du métier d’animateur petite enfance ; 

un quiz interactif, permettant de jouer jusqu’à 

quatre participants, destinés à valoriser les 

métiers de la petite enfance et à déconstruire 

certains stéréotypes. 

 

 

 

 

 

 

 

Á La présence d’un facilitateur graphique, chargé : 

de concevoir en amont des fiches métiers 

géantes, mises à disposition des visiteurs tout 

au long des trois jours et utilisés comme 

supports lors des ateliers de présentation des 

métiers et de cadrer les temps forts ; illustrer les 

échanges et représenter visuellement les 

perceptions liées aux métiers de la petite 

enfance, avec une restitution affichée en direct 

sur le stand.  

Au total, de très nombreux visiteurs ont été 

accueillis sur le stand durant ces trois journées. A 

l’échelle de l’ensemble de l’évènement, et grâce à 

la mobilisation des équipes des rectorats, des 

établissements scolaires et des collèges, près de 

40.000 visiteurs ont été recensés dont 25.000 

scolaires.   
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1ère édition du Rallye des métiers de la 

Cohésion sociale à la Cité des métiers de 

Paris  

Dans le cadre de ses missions en faveur de l’attractivité des métiers, la délégation Ile-de-France a animé différents temps 

de présentation des secteurs et métiers de la Cohésion sociale à destination des prescripteurs et des candidats à l’emploi 

le 11 décembre 2025.  

À l’issue de ces rencontres, les partenaires ont pu établir 

plusieurs constats : 

Á Les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ 

professionnelle des secteurs sont peu connues. Le 

témoignage de parcours est essentiel pour aider à la 

projection durable sur les métiers. 

Á Pour certains métiers, la formation est une étape 

indissociable du parcours d'insertion. Il faut donc 

déconstruire l’appréhension des parcours de 

formation longs et démontrer l’intérêt des 

compétences acquises durant ceux-ci.  

Á Du fait de la spécificité de certains métiers (TISF, 

ADVF, chargé de gestion locative, gestionnaire, 

téléconseiller...), il n’est pas possible pour les 

candidats de postuler sans information préalable 

pour savoir à minima quelles sont les compétences 

recherchées, quels sont les recruteurs de ce 

secteur... 

Á La projection pratique sur les métiers est utile pour 

donner envie de s’engager sur un parcours de 

formation ou emploi… 

Cet évènement avait pour objectif la découverte de 4 

secteurs : la petite enfance, l’aide à domicile, l’animation 

et l’habitat social.  

Pour accompagner l’exploration des secteurs, un circuit 

de rallye a été pensé en 3 étapes :  

Á Etape 1 : 4 mini-conférences de 20min autour des 

métiers de l’aide à domicile, la petite enfance, 

l’habitat et l’animation animées par des 

employeurs/partenaires Ambassadeurs métiers.  

Á Etape 2 : ateliers pratiques et immersifs pour une 

meilleure projection sur les métiers. 

Á Etape 3 :  orientation et information par les 

partenaires de l’emploi et la formation, pouvant 

aider à la construction du projet professionnel et à la 

sécurisation du parcours.  

En résumé, le rallye des métiers de la Cohésion sociale 

ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƳŀǘƛƴŞŜ ǇƻǳǊ ŘŞŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

ƳƻȅŜƴǎ ŘΩȅ ŀŎŎŞŘŜǊ !  

Pour la mise œuvre de l’évènement, différents volets 

d’actions ont été déployés :  

Á aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ 

la formation 

Le Rallye a eu lieu au sein de la Cité des métiers de 

Paris, un partenaire historique de la délégation Ile-

de-France. Un espace modulable adapté au format 

de la rencontre a été mis à disposition.  

D’autres partenaires ont été associés à l’organisation 

pour tenir un stand d’information, animer une 

conférence, atelier pratique ou assurer le relais de la 

communication de l’évènement.  

 

Quelques exemples de partenaires :  
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L’évènement a accueilli 97 personnes au total :  

- 69 participants 

- 2 groupes : 13 candidats accompagnés par 

l’association Kabubu et un groupe de 15 élèves 

d’un lycée à Gagny (Dpt 93). 

La délégation Ile de France est très satisfaite de cette 

première rencontre ! Un beau défi relevé avec 

l’ensemble des partenaires.  

Chaque partenaire a rencontré en moyenne une 

dizaine de candidats sur toute la matinée. Les 

partenaires mobilisés ont partagé leur satisfaction 

d’avoir participé à l’évènement et surtout d’avoir eu 

l’opportunité d’élargir leur réseau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Á Les ateliers pratiques 

Pour se projeter de façon concrète sur les métiers, 4 

animations ont été proposées aux visiteurs :  

Animateur sport ς exercice cardio boxe ; proposé 

par l’association Kabubu. 

L’objectif était de suggérer aux participants de faire 

les exercices proposés et d’avoir ensuite un temps 

d’échange avec l’animateur pour en savoir plus sur 

les compétences requises et le parcours à suivre. 

Animation aide-soignant ; proposé par l’IFAP/IFAS 

de Paris. 

Les formateurs ont présenté les gestes réalisés par 

les aides-soignants à domicile. De la même manière 

que pour l’atelier sport, l’objectif était de permettre 

aux candidats de mieux comprendre la réalité du 

métier avant d’envisager un parcours de formation. 

Animation auxiliaire puériculture ; proposé par 

l’IFAP/IFAS de Paris. 

Une animation photo langage pour identifier les 

métiers et les enjeux de la petite enfance. 

Animation avec les casques de réalité virtuelle 

Avec les intemporels modules de la petite enfance, 

aide à domicile et animation sociale ! 
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« Expérience en scène » en région 

Auvergne – Rhône-Alpes 

 

Force est de constater que de nombreux jeunes issus des grandes écoles ou des universités cherchent des métiers qui 

ont plus de sens, pour participer à conduire les nécessaires transitions économiques, écologiques et sociales. Les écoles 

et les universités intègrent d’ailleurs de plus en plus ces enjeux dans leur programme pédagogique. 

D’un autre côté, les entreprises de la Cohésion sociale, confrontées à des enjeux de plus en plus complexes, ont besoin 

de recruter de futurs dirigeants bien formés, mais elles souffrent malheureusement d’un déficit de notoriété, voire 

d’une image parfois peu attractive, alors même qu’elles sont souvent à la pointe d’innovations (sociales, écologiques, 

économiques) et qu’elles peuvent accueillir de beaux parcours professionnels pour des profils « expert » et «dirigeant». 

De la confrontation de ces deux constats est née l’idée de proposer le 1er décembre un « afterwork » à La Commune à 

des étudiants, apprentis en Bac +3, masters, masters des grandes écoles et universités à venir découvrir les carrières 

possibles dans les « licornes de la Cohésion sociale » ! 

L’objectif était donc de travailler sur le recrutement des 

futurs dirigeants des entreprises de la Cohésion sociale 

et de sensibiliser les étudiants de 4 grandes écoles 

lyonnaises (Bioforce, EM Lyon, IAE Lyon, Sciences Po 

Lyon) sur les opportunités de carrière dans ce secteur, 

en valorisant des témoignages de dirigeants 

d’entreprises, issus de ces écoles. 

De manière opérationnelle, il s’agissait de générer un 

engagement concret de la part des étudiants (dépôts de 

CV, demandes de stage, alternances, candidatures dans 

un premier emploi, mais aussi engagements bénévoles, 

recherches sur le secteur, etc.). 

ë lõissue dõune conf®rence au format è TEDx é, au cours de 

laquelle les dirigeants invit®s ont partag® leurs 

t®moignages, un temps de forum ®tait propos®. Chaque 

structure repr®sent®e par un intervenant disposait alors 

de la pr®sence de son service RH, accessible aux jeunes 

pour des ®changes informel. 

ë lõorigine de cet ®v®nement, Uniformation sõest associ® 

au CFA Formasup Odyss®e (anciennement Formasup 

ARL). En tant que CFA è hors les murs é, celui-ci sõappuie 

sur un r®seau dõUFA au sein des ®tablissements 

dõenseignement sup®rieur de la r®gion. Il a ainsi contribu® 

¨ mobiliser, parmi ces UFA, quatre grandes ®coles 

lyonnaises, au sein desquelles des dirigeants de structures 

de la coh®sion sociale, anciens ®l¯ves de ces 

®tablissements, ont ®t® identifi®s. 

 

Grâce à un travail collectif, cette soirée-conférence (1er 

décembre 2025) a permis de donner lieu aux 

témoignages de 5 dirigeants : 

Á DGA APICIL Santé et Prévoyance, Damien Dumas 

(EM LYON) 

Á DG Fondation habitat et Humanisme, Pascal Isoard 

Thomas (EM LYON) 

Á DG CAF 69, Véronique Henri – Bougreau (Sciences Po 

Lyon) 

Á DG Resto du cœur 69, Julie Jacquot (IAE Lyon 3) 

Á DG Médecins Du Monde, Joël Wieler (Bioforce) 

agrémenté de l’intervention de 4 alternants qui 

effectuaient leur formation au sein de l’une des 4 écoles 

et au sein d’une structure de la Cohésion sociale. 

Chaque intervenant a disposé d’un temps imposé (7 

min) de présentation de son parcours puis au milieu, un 

temps d’échanges a été proposé avec les 4 alternants. 

L’évènement a remporté un vif succès tant au niveau des 

étudiants participants que des intervenants. Plus de 120 

personnes étaient présentes. 

Chaque employeur a rencontré entre 10 et 20 

étudiants ; des CV ont été transmis, des demandes de 

stage et de bénévolat ont été déposés. Plusieurs 

employeurs ont indiqu® avoir rencontr®, ¨ cette occasion, 

des ®tudiants quõils nõauraient pas eu lõopportunit® 

dõ®changer sans cet ®v®nement.  
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¦ƴŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ¦ƴƛŦƻǊƳŀǝƻƴΦŦǊ 

A la suite de divers échanges avec France Travail et 

Avenir Actifs, les opérateurs du Conseil en 

évolution professionnelle (CEP), les besoins en 

informations sur les métiers et les secteurs de la 

Cohésion sociale ont été clarifiés. Une rubrique a 

donc été créée sur Uniformation.fr. : « Prescripteur 

emploi-orientation ».  

Elle permet de donner accès à un endroit dédié à :  

Á Des informations sur la Cohésion sociale  

Á Des données chiffrées sur les secteurs de la 

Cohésion sociale : Découvrez les chiffres clés 

des études nationales et régionales 

d'Uniformation | Uniformation. 

Une vidéo a également été produite pour mieux 

comprendre le baromètre Emploi Formation 

Compétences de la Cohésion sociale, réalisé 

chaque année par l’Opco : 

https://youtu.be/fTaohlOR-_k.  

 

Á Les outils à disposition des équipes dédiées à 

l’accompagnement dans l’emploi et l’orien-

tation : fiches métiers, annuaire des entreprises 

qui recrutent, vidéos métiers et leur partage sur 

les réseaux sociaux avec la communauté 

Uniformation, jeunes, salariés, demandeurs 

d’emploi… 

Plus de мΦслл ǾǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ sur ces 

pages en 2025. 

Accompagner les prescripteurs emploi-
orientation : les outils à votre service | 
Uniformation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/decouvrez-les-chiffres-cles-des-etudes-nationales-et-regionales-duniformation
https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/decouvrez-les-chiffres-cles-des-etudes-nationales-et-regionales-duniformation
https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/decouvrez-les-chiffres-cles-des-etudes-nationales-et-regionales-duniformation
https://youtu.be/fTaohlOR-_k
https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/les-outils-et-services-votre-disposition
https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/les-outils-et-services-votre-disposition
https://www.uniformation.fr/partenaire-prestataire/prescripteur-emploi-orientation/les-outils-et-services-votre-disposition
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Enjeu émergeant pour les branches professionnelles, l’alternance est une réponse 
pertinente aux problématiques de recrutement et aux besoins de qualification des 

entreprises de la Cohésion sociale. 

La dynamique des dernières années se consolide sur l’ensemble des volets  
concourant au développement de l’alternance. 

 

Quelques données chiffrées et tendances 
Après plusieurs années d’une dynamique 

extrêmement positive puis une phase de 

stabilisation, le recours aux contrats 

d’apprentissage a connu, pour la première fois 

depuis 2020, une dynamique négative avec une 

baisse de 14,8% du nombre de contrats débutés en 

2025 par rapport à l’année précédente. Le recours 

au contrat de professionnalisation poursuit sa 

baisse entamée en 2024 et le dispositif Pro-A, 

pourtant dynamique, a pris fin au 31 décembre 

2025.  

Dans le détail, мрΦроо ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ont 

débuté sur l’année 2025 (88% des contrats de 

recrutement en alternance) avec une évolution 

partagée sur les différents niveaux de certification 

visée mais le poids du niveau 3 (-3 points) baisse au 

profit du niveau 7 (+3 points) :  

 

Niveau 3 (CAP, BEP) – Niveau 4 (Bac) – Niveau 5 (Bac + 2) – 

Niveau 6 (Bac + 3 et + 4) – Niveau 7 (Bac + 5) 

L’accroissement du niveau 7 s’explique par une 

baisse beaucoup moins marquée du recours à 

l’apprentissage sur ce niveau alors qu’à l’inverse, la 

baisse est beaucoup plus forte sur le niveau 3 par 

rapport aux autres niveaux de certification.  

Malgré cela, le CAP Accompagnant éducatif petite 

enfance reste la première certification préparée en 

apprentissage dans le champ d’Uniformation (plus 

de 1.200 contrats) mais subit une baisse de 40% par 

rapport à 2024. Même si elle est moins forte, la 

seconde certification visée reste le Brevet 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

populaire et des sports (toutes mentions 

confondues) qui subit aussi une baisse de 30% par 

rapport à 2024. A partir du niveau 5 (Bac +2), la 

comparaison par certification devient plus 

complexe car les certifications envisagées sont plus 

diffuses. 

Le taux d’emploi des personnes en situation de 

handicap s’élève à 3,4% sur ce dispositif en 2025, 

en progression pour la quatrième année 

consécutive (3% en 2024, la baisse du nombre de 

contrat est donc légèrement moins forte sur cette 

catégorie).  

Notons également que l’accueil d’apprentis est 

réparti sur toutes les tailles d’entreprises (plus de 

5.600 entreprises recruteuses en 2025), mais cette 

année marque une rupture aussi sur ce point : alors 

qu'elles étaient chaque année de plus en plus 
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nombreuses depuis 2020, le nombre d'entreprises 

de moins de 11 salariés est en forte baisse par 

rapport à 2024 (-24%). Ce sont donc les entreprises 

de 300 salariés et plus qui ont recruté le plus 

d'apprentis dans le champ d’Uniformation en 2025 

(31% contre 26% pour les moins de 11 salariés). 

En parallèle, 2.172 contrats de 

professionnalisation ont débuté en 2025. Ces 

contrats sont davantage mobilisés sur les premiers 

niveaux de qualification (45 % d’entre eux visent 

une certification de niveau 3 ou 4 – Niveau CAP ou 

Bac) et concernent en grande partie des 

demandeurs d’emploi (77%). 

La première certification visée reste, de loin, le titre 

professionnel Assistant de vie aux familles (ADVF) 

puisqu’il concerne près d’un quart des contrats.  

Le taux de recours de personnes en situation de 

handicap s’élève à 4,5 % sur ce dispositif.  

Enfin, ce sont 1.760 salariés en poste (+16% par 

rapport à 2024) qui ont bénéficié du dispositif de 

la Pro-A dans le cadre d’une reconversion ou d’une 

promotion professionnelle dans 904 entreprises 

différentes (+40% par rapport à 2024).  

Plus de 3 bénéficiaires sur 4 sont des femmes (81%) 

et pour moitié (51%) ne disposaient que d’une 

certification au plus de niveau 3 (CAP/BEP).  

L’aide à domicile, Éclat, Alisfa et le régime général 

de la sécurité sociale sont les principales branches 

professionnelles qui ont recouru à la Pro-A (91%). 

 

Les travaux de la commission paritaire « Alternance » 
La Commission paritaire alternance joue un rôle très actif dans le suivi et la définition des orientations de 

l’Opco en la matière. Elle a notamment pour mission de soumettre des propositions ou des projets au conseil 

d’administration en matière de développement de l’alternance.   

Les membres désignés au sein de la commission 

paritaire alternance se réunissent quatre fois par 

an.   

La commission paritaire suit trimestriellement 

l’état des engagements de la section financière 

alternance de l’Opco ainsi que toute évolution de 

la maquette financière liée. En corollaire, cette 

instance est un lieu de réflexion quant à la 

détermination des critères de prise en charge de 

l’Opco sur les dispositifs d’alternance. Dans un 

contexte financier mouvant, de plus en plus 

contraint et offrant peu de visibilité, la commission 

paritaire tente d’identifier des critères, porteurs de 

sens, les plus incitatifs pour les entreprises tout en 

garantissant l’équilibre budgétaire pour l’Opco. 

Cette logique a ainsi conduit à la réactivation de 

l’aide à l’exercice de la fonction tutorale versée aux 

employeurs, orientée spécifiquement vers l’accueil 

d’alternants en situation de handicap afin de 

favoriser des parcours en alternance inclusifs. En 

fin d’année, les travaux de la commission ont 

ensuite permis de maintenir cette incitation 

financière tout en la réactivant également pour les 

autres publics du contrat de professionnalisation 

pour soutenir, en complément, ce dispositif en 

2026.  

En 2025, pour la 5e année, la commission paritaire 

a également souhaité ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł 

proposition ǇƻǳǊ ƭΩinvestissement dans les CFA. 

Après un examen attentif des nombreux dossiers 

reçus, 40 projets ont ainsi reçu un soutien financier 

pour un montant total de 636.рлл ϵΦ 

La semaine de l’alternance agit maintenant comme 

un fil rouge pour la commission paritaire qui suit 

son organisation, sa mise en œuvre et participe 

activement aux différents évènements organisés, 

notamment les ateliers de réflexion qui lui sont 

spécifiquement dédiés. (Cf. 4- Soutenir les 
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branches professionnelles pour conforter leurs 

politiques de formation). 

Le sujet du non-ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ fut 

également un sujet de réflexion lors de plusieurs 

réunions cette année. Le nombre de contrats en 

alternance dans la Cohésion sociale a été multiplié 

par cinq entre 2020 et 2024. Pourtant, la moitié des 

entreprises n’a pas eu recours à l’alternance au 

cours des trois dernières années. Une première 

analyse quantitative conduite par les services 

techniques de l’Opco a permis d’identifier plusieurs 

« profils types » d’employeurs qui ne recourent pas 

à l’alternance.  

Afin d’approfondir la compréhension des freins au 

recours à l’alternance, Uniformation, sur 

proposition de sa commission paritaire alternance 

et après avis favorable de la commission paritaire 

études et observatoires, a mandaté un cabinet 

pour réaliser une étude qualitative auprès d’un 

panel représentatif de ces employeurs de 2 à 50 

salariés situés dans l’Hexagone.  L’objectif était de 

questionner de manière qualitative la typologie des 

structures concernées, leur perception de 

l’alternance, les freins spécifiques ou non selon 

leurs activités, métiers et organisations pour 

identifier d’éventuels leviers que pourrait 

actionner l’Opco pour ces publics. Une enquête en 

ligne et par téléphone a été diffusée auprès de 

5.593 structures du secteur entre mi-mai et mi-

juillet. Au total, 845 réponses ont été recueillies 

soit un taux de participation de 15 %.  

Les résultats de cette étude obtenus en fin d’année 

2025 alimenteront les travaux de la commission 

paritaire au cours de l’année 2026 puisqu’ils 

analysent en détail les raisons du non-recours à 

l’alternance, permettant d’aller au-delà des idées 

reçues. En complément, le rapport formule des 

préconisations sur la base de 5 typologies 

d’entreprises identifiées et présentant chacune des 

spécificités : 
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En complément et pour concrétiser davantage la 

réalité de ces structures, 21 entretiens qualitatifs 

ont été menés résumés en autant de fiches 

récapitulatives de deux pages contenant des 

verbatims :  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une présence physique et digitale intensifiée 
5Ŝǎ ŀŎǝƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

En 2025, Uniformation a poursuivi le déploiement d’une stratégie de communication globale visant à 

informer les entreprises de la Cohésion sociale sur les dispositifs d’alternance et à promouvoir son offre de 

services dédiée. 

Les contenus dédiés à l’alternance sur le site 

Uniformation.fr ont généré près de 86.990 vues 

pour environ 38.313 utilisateurs actifs, confirmant 

l’intérêt des employeurs pour ces ressources. 

Les outils et pages les plus consultés sont : 

Á Le simulateur de contrat en alternance, avec 

16.842 vues et 9 193 utilisateurs, qui demeure 

l’outil phare d’aide à la décision pour les 

employeurs. 

Á Les pages relatives au ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

(10.055 vues) et au contrat de profession-

nalisation (4.339 vues). 

Á Les contenus sur la Pro-A (3.425 vues), le 

tutorat (5.384 vues) et la page « 5 minutes pour 

tout comprendre » (3.375 vues). 

Cet outillage est complété par des actualités 

thématiques et des guides pratiques, contribuant à 

une information accessible et opérationnelle. 
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Des événements et webinaires mobilisateurs 

Les actions événementielles dédiées à l’alternance 

(webinaires « Tout savoir sur le recrutement en 

alternance », « Vendredis de l’alternance », 

Trophées de l’alternance) ont généré plus de 7.500 

vues et environ 3.500 utilisateurs actifs. Ces 

formats constituent un levier structurant pour 

accompagner les employeurs et favoriser leur 

passage à l’action. 

 

Une communication active sur les réseaux sociaux 

La communication sur les réseaux sociaux s’est 

articulée autour de deux temps forts : 

Á En dehors de la {ŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ  

18 publications ont généré 16 339 impressions 

et 841 interactions, en hausse de +56,6 % par 

rapport au semestre précédent. 

Á Durant la {ŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ  

38 publications ont permis d’atteindre près de 

40.000 impressions et 3.427 interactions (+7,8% 

par rapport à 2024), avec des performances 

particulièrement marquées pour les contenus 

liés aux Trophées de l’alternance et aux 

publications pédagogiques. 

Cette dynamique contribue à renforcer la visibilité 

des dispositifs et à multiplier les points de contact 

avec les entreprises. 

 

Une stratégie renforcée en direction des jeunes 

En complément, Uniformation poursuit le 

développement de sa présence sur les réseaux 

sociaux à destination des jeunes, avec une 

communauté de 23.385 abonnés (+4,9 % par 

rapport à 2024). 

La progression est particulièrement marquée sur : 

Á TikTok (+28 %), principal levier d’engagement. 

Á Instagram (+15,3 %), plateforme structurante 

pour l’orientation. 

Uniformation se positionne ainsi comme leader 

parmi les Opco sur ces deux réseaux, avec les 

communautés les plus importantes dédiées à 

l’orientation et à l’emploi des jeunes. Ce 

positionnement permet de renforcer l’attractivité 

des métiers et de créer un lien direct avec les futurs 

alternants. 

 

Une dynamique en progression 

L’ensemble de ces actions a permis de dépasser 

l’objectif de нр ҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ, 

traduisant une progression continue de l’audience 

et de l’engagement. 
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[ŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǝƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 

Dans un contexte de développement et de 

sécurisation des parcours en alternance, 

Uniformation questionne régulièrement la 

pertinence des outils mis à disposition des 

entreprises facilitant la compréhension et la mise 

en œuvre des dispositifs d’alternance. Afin de 

ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 

ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

claire, fiable et actualisée, il est apparu nécessaire 

de moderniser le guide de l’alternance existant 

pour en proposer une version interactive. Cet outil 

a pour objectif principal d’informer et 

d’accompagner les employeurs ainsi que les 

partenaires sur l’ensemble des dispositions 

prévues dans le cadre d’un contrat en alternance, 

notamment les contrats d’apprentissage et les 

contrats de professionnalisation. 

 

 

 

 

 

Le guide est organisé en rubriques correspondant 

aux différentes étapes du contrat d’alternance, 

depuis la phase de recrutement jusqu’au suivi du 

contrat, permettant ainsi une lecture progressive 

et adaptée aux besoins des utilisateurs. Il intègre 

également des ressources complémentaires sur 

des thématiques transversales telles que : 

Á L’accueil des publics en situation de handicap. 

Á La mobilité internationale. 

Á Les droits et obligations des alternants. 

Ces contenus visent à apporter des réponses 

opérationnelles et adaptées aux situations 

rencontrées par les employeurs et partenaires. 
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5Ŝǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ 

Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 

Les équipes des délégations régionales accompagnent les entreprises dans le développement de 

l’alternance. Cet accompagnement est renforcé aux moments clefs de la dynamique de recrutement (avril à 

juin).  

Les évènements organisés liés à l’alternance sont de tous types : ateliers ou réunions collectives en présentiel 

ou à distance, les ǾŜƴŘǊŜŘƛǎ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ (créneaux de permanences téléphoniques dédiés à l’alternance) 

et des rendez-vous employeurs. 

Top 5 des entreprises ayant participé à 
un évènement lié à ƭΩ!ƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 

 
1. Éclat (23%). 

2. Entreprises non branchées (20%). 

3. Alisfa (17%). 

4. Aide à domicile (13%). 

5. Régime général de la sécurité sociale (9%). 

 

 

 

Sur l’ensemble du territoire, les conseillers emploi formation ont rencontré 3.282 entreprises sur le sujet de 

l’alternance en 2025 dont 75% en distanciel. 
 

 

  

16%

23%

32%

29%

Répartition des évènements 
Alternance selon la taille des entreprises

300 et plus

de 50 à 299

Moins de 11

De 11 à 49
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Illustrations 
 

Parcours préqualifiant petite enfance (Formation Français sur objectif spécifique) 
AURA ς Branche Alisfa  
 
Le projet a été initié par la Maison 

Métropolitaine d’Insertion pour 

l’Emploi (MMI’e) face à une 

pénurie de professionnels dans le 

secteur de la petite enfance sur la 

métropole lyonnaise. 

Parallèlement, la structure a 

souhaité accompagner des primo-

arrivants ayant déjà exercé dans 

ce domaine dans leur pays 

d’origine, mais rencontrant des 

difficultés d’accès à la formation 

en raison d’un niveau de français 

insuffisant. 

Le projet a été coconstruit par 

trois acteurs – MMI’e (ingénierie 

de projet), OFELIA (ingénierie de 

formation) et France Travail 

(mobilisation des demandeurs 

d’emploi) – afin de créer un 

parcours de formation adapté 

dans le cadre d’une POEI, basé sur 

une formation sur objectif 

spécifique pour des candidats 

ayant déjà un projet professionnel 

en petite enfance. En parallèle, 

trois organismes de formation se 

sont engagés à accueillir ces 

publics pour préparer soit le DE 

d’auxiliaire de puériculture, soit le 

CAP Accompagnant Éducatif 

Petite Enfance en parcours 

accéléré, compte tenu de leur 

expérience antérieure dans ce 

domaine. 

Dans un second temps, 

Uniformation est intervenu pour 

appuyer le projet en informant et 

mobilisant les structures de la 

branche professionnelle Alisfa afin 

qu’ils accueillent les alternants. 

Cette mobilisation a permis 

d’identifier trois employeurs, dont 

deux entreprises rattachées à 

Uniformation (Crèche Les Petits 

Thou et Crèche Les Montchatons). 

Le conseiller emploi formation a 

également sécurisé la mise en 

œuvre en veillant au dépôt et à la 

conformité des contrats pour les 

structures employeuses. 

Le sourcing, la sélection des 

candidats et la mise en place de la 

période de mise en situation en 

milieu professionnel (PMSMP) 

entre avril et mai 2025 ont permis 

d’identifier 8 candidats et 

d’organiser une rencontre avec les 

employeurs avant le démarrage 

de la Préparation opérationnelle à 

l’emploi individuelle (POEI) en lien 

avec France Travail. 

À l’issue du parcours, 5 candidats 

ont été formés et ont intégré les 3 

employeurs via un contrat de 

professionnalisation. 

Une seconde promotion est 

prévue à la rentrée 2026 sur la 

métropole de Lyon, avec un 

parcours POEI de 400 heures 

enrichi de modules complé-

mentaires (mobilité, confiance en 

soi, posture professionnelle) et 

deux parcours distincts selon le 

diplôme visé : CAP Accompagnant 

Educatif Petite Enfance ou DE 

d’auxiliaire de puériculture. 

Uniformation a contribué à la 

dynamique du projet en 

coanimant, avec la MMI’e, OFELIA 

et la CAF du Rhône, une réunion 

de bilan et de présentation des 

perspectives 2026 auprès des 

structures de la branche Alisfa, 

afin de mobiliser de nouveaux 

employeurs.  

Malgré un effectif restreint, le 

projet a été très bien accueilli par 

les structures participantes et les 

stagiaires, confirmant son intérêt 

pour répondre à la pénurie de 

professionnels de la petite 

enfance tout en facilitant 

l’intégration de primo-arrivants 

rencontrant des difficultés en 

français. Cette démarche, qui 

constitue une alternative aux 

parcours classiques, devrait donc 

être pérennisée, avec l’appui et la 

mobilisation d’Uniformation 

auprès des entreprises. 
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Matinale « Le tuto des tuteurs » en Aveyron  
¢ŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǘǳǘƻǊŀǘ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ƻǳ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛ  
Occitanie ς ǘƻǳǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. 
 
Cette action expérimentale, 

portée par le groupe des 

partenaires de l’apprentissage en 

Aveyron (services de l’État, Opco 

et CFA), vise à prévenir les 

ruptures de contrats d’appren-

tissage, qui atteignent environ 

30% sur le département malgré de 

bons taux de réussite aux 

formations. L’initiative prend la 

forme d’une matinée d’échanges, 

avec un accueil convivial suivi de 

témoignages d’entreprises, afin de 

sensibiliser les employeurs aux 

bonnes pratiques du tutorat et de 

partager des retours d’expérience 

concrets. 

Plusieurs réunions inter-

partenariales, auxquelles a 

participé la délégation régionale 

en Occitanie, ont permis 

d’organiser cette matinale dans 

les locaux de la CCI de Rodez.  

Chaque Opco a proposé une 

entreprise pour témoigner et l’a 

accompagnée dans la préparation 

et la présentation. Uniformation a 

ainsi mobilisé et accompagné la 

Fédération ADMR de l’Aveyron, 

structure du secteur de l’aide à 

domicile, pour partager son 

expérience du tutorat. 

Plus de quarante entreprises ont 

participé à cette matinale et ont 

manifesté un vif intérêt pour 

l’action. Au regard de ce succès, 

les partenaires ont décidé de 

renouveler l’initiative en 2026 

selon un format similaire, avec de 

nouvelles thématiques actuel-

lement en réflexion. 

Cette action a renforcé la 

coopération entre les acteurs de 

l’apprentissage du territoire et a 

répondu aux besoins des 

employeurs locaux. Uniformation, 

engagé dans ce partenariat, 

contribue ainsi à accompagner les 

entreprises dans l’amélioration de 

leurs pratiques de tutorat, avec un 

impact attendu à moyen terme sur 

les pratiques et à plus long terme 

sur la réduction des ruptures de 

contrats en Aveyron. 

 

Des relations partenariales renforcées 
[Ŝǎ ǊŜƭŀǝƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ /C!Φ 

4 webinaires nationaux à destination des 

organismes de formation et CFA ont été animés en 

2025 et réunissant une centaine de participants à 

chaque fois :  

Á La transition écologique dans les organismes 

de formation avec l’intervention du Shift Project 

qui a pu détailler les enjeux relatifs à la 

formation des actifs sur le sujet de la transition 

écologique suivi d’une présentation des actions 

menées par l’Opco et ses 

branches professionnelles sur le 

sujet pour finir par une table 

ronde laissant la parole à 2 CFA 

qui ont pu partager leurs 

pratiques sur le sujet.  

Á Sécuriser le process administratif des contrats 

en alternance dans la cohésion sociale visant à 

permettre aux opérateurs de maîtriser les 

mécaniques pratiques et réglementaires des 

contrats : dépôt, financement, conformité… 

Á [ŜǾŜǊ ƭŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Υ 

sŜǊǾƛŎŜǎΣ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ 

associant l’Anlci et présentant également les 

actions territoriales et sectorielles sur le sujet.  

Á Santé mentale des apprentis : comprendre, 

prévenir et agir en CFA en collaboration avec 

l’Agefiph et l’Anaf, organisé pendant la semaine 

européenne de l’emploi des personnes en 

situation de handicap et avec le témoignage 

d’un CFA.  
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En complément, une convention de partenariat a 

également été signée en fin d’année 2025 entre 

Uniformation et le réseau UnivPro, réseau d’acteurs 

publics de la formation professionnelle 

(Universités, écoles, INP, Cnam…).  

Les missions, orientations et la volonté commune 

de promouvoir le développement de parcours en 

alternance de qualité dans les niveaux de 

certification supérieurs ont permis la mise en place 

d’une convention de partenariat ambitieuse 

s’appuyant sur 6 grands axes (la certification, la 

qualité, la communication, l’attractivité du secteur, 

les études et prospectives ainsi qu’un axe 

administratif) qui seront mis en œuvre sur une 

période de trois ans.  

 

¦ƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀŎŎǊǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ 

Depuis de longues années et de manière régulière, les délégations régionales d’Uniformation nouent des 

partenariats avec les différents acteurs locaux afin de créer une synergie sur les dispositifs couverts dans 

chaque territoire.  

Ainsi les délégations régionales collaborent avec les 

DREETS, Conseils régionaux, Missions locales, 

l’APEC… en associant leurs complémentarités et 

leurs offres de services pour répondre aux enjeux 

emploi formation. 

Des partenariats avec les Conseils régionaux 

notamment sur l’alternance, sont mis en œuvre 

afin d’adapter les partenariats aux nouveaux 

enjeux. 

De nombreuses conventions régionales ont été 

engagées avec les conseils régionaux afin de 

soutenir notamment le développement des 

compétences et la structuration des parcours 

professionnels dans les secteurs de la Cohésion 

sociale. Ces partenariats constituent un levier 

essentiel pour répondre aux enjeux de 

professionnalisation, de recrutement et 

d’accompagnement des publics des secteurs de la 

Cohésion sociale. 

Les différentes conventions conclues témoignent 

d’une mobilisation forte et partagée des équipes 

régionales. Elles s’inscrivent dans une logique de 

co-construction avec les conseils régionaux, 

permettant une réponse adaptée aux besoins 

identifiés localement. 

Elles visent notamment à : 

Á Renforcer les parcours de professionnalisation. 

Á Sécuriser les trajectoires professionnelles dans 

des secteurs en tension. 

Á Promouvoir les métiers auprès des personnes 

Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ 

professionnelle et encourager les dynamiques 

d’attractivité. 

Il s’agit d’actions opérationnelles adaptées aux 

réalités de chaque territoire. Ces conventions à 

dimension transversale s’adressent à l’ensemble 

des branches professionnelles de la Cohésion 

sociale, contribuant aussi à la structuration globale 

du secteur et au développement d’une approche 

coordonnée. 

Au-delà des actions menées, ces conventions 

démontrent la capacité de l’Opco à fédérer les 

acteurs autour d’objectifs partagés, à créer des 

synergies régionales et à proposer des solutions 

concrètes aux enjeux en constante évolution. 

À titre d’illustration deux conventions sont en 

cours en 2025 permettant de mettre en avant ces 

différentes priorités. 
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Convention de partenariat Région Hauts de 

France. 

Á Soutenir et développer l'appareil de formation 

en apprentissage : coordonner les interventions 

financières. 

Á Soutenir les apprentis tout au long de leur 

parcours vers l’emploi. 

Á Organiser les échanges de données quanti-

tatives et qualitatives sur l'alternance et 

l'observatoire territorial. 

Á Actions spécifiques liées à la situation sanitaire, 

sociale et économique. 

Á Informer sur les métiers et les formations et 

valoriser l'apprentissage et l'alternance. 

Accord-cadre avec la Région Occitanie. 

Á Informer au mieux les publics sur l’offre de 

formation par apprentissage afin de soutenir les 

formations existantes. 

Á Améliorer l’orientation vers les filières et 

secteurs professionnels pour renforcer 

l’attractivité des formations et des CFA couverts 

par l’Opco. 

 
 

Des actes de gestion simplifiés par la dématérialisation 
proche de 100 %  
Dans la continuité des années précédentes, Uniformation a accentué la dématérialisation des actes de 

gestion, avec notamment en 2025 : 

Á La continuité de la modernisation du portail 

entreprises (WebPrivé) avec la rénovation des 

briques « Mon Compte », « Synthèses finan-

cières », « Salariés », « Contrat d’appren-

tissage » et « Inscription des stagiaires aux 

catalogues ». 

Á Le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!tL /C! 

(« API Convergence ») qui vise à fluidifier les 

transmissions de contrats d’apprentissage entre 

les CFA et l’Opco.  

En 2025, 987 clés CFA ou éditeurs ont été créés 

(+541% par rapport à 2024) pour un total de 

4.742 contrats déposés (+35,49% par rapport à 

2024). 

 
 

Une ®quipe d®di®e ¨ lõ®coute des CFA 
Le Centre d’appui administratif CFA est un service 

dédié aux CFA leur permettant de contacter 

Uniformation par téléphone ou par mail pour toute 

question ou demande liée à un contrat 

d’apprentissage. 

Ce service a été créé en juillet 2023 afin de 

développer et améliorer notre conseil auprès de 

nos partenaires et fluidifier les échanges 

administratifs. 

Il est constitué de 6 personnes et fait partie 

intégrante du service Alternance d'Uniformation, il 

est dédié exclusivement aux relations reposant sur 

les dossiers de contrats d'apprentissage. 

A cet effet, Uniformation met à disposition quatre 

modes de communication et de gestion : 

Á Une cellule téléphonique joignable aux heures 

d'ouverture des bureaux du lundi au vendredi 

9h-12h et de 14h-17h, (sauf les lundis et 

vendredis après-midi où la permanence est 

fermée). 

Á Une boîte mail générique 

cfa@uniformation.fr accessible à tous les CFA. 

mailto:cfa@uniformation.fr
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Á Une boîte mail CFA VIP mon-interlocuteur-

cfa@uniformation.fr  spécifique aux CFA avec 

lesquels Uniformation gère une grande majorité 

des contrats. 

Á Une gestion particulière des courriers CFA 

réceptionnés par voie postale. 

Ainsi, ce sont toutes les demandes des CFA faisant 

suite à un dossier d'apprentissage, aussi diverses 

soient-elles, qui sont traitées directement ou en 

première instance par cette cellule. 

La cellule et ses canaux de communications 

permettent de traiter les interrogations autour 

d'un accord ou refus d'un contrat, de gérer un 

avenant à ce contrat, de gérer tous les aspects liés 

à une rupture de contrat, d'expliquer les motifs de 

relance nécessaires au traitement du dossier 

Au titre de l'année 2025, ce sont : 

Á Près de 8.000 mails de la boite générique qui 

ont été traités par la cellule. 

Á Près de 1200 mails de la boite spécifique mon-

interlocuteur-cfa qui ont été traités. 

Á La cellule téléphonique enregistre quant à elle 7 

420 appels traités en 2025. 

 

  

mailto:mon-interlocuteur-cfa@uniformation.fr
mailto:mon-interlocuteur-cfa@uniformation.fr
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Le développement des compétences est une préoccupation majeure de l’ensemble 
des entreprises et des salariés afin de faire face aux nombreux défis et enjeux 

sociétaux auxquels ils sont confrontés.  

Les politiques de branche en la matière, tout comme celles portées par l’Opco, se 
matérialisent par des projets opérationnels, simplifiés, lisibles, innovants permettant 
à un plus grand nombre de salariés d’accéder à des formations adaptées répondant 

aux besoins en compétences actuelles et à venir.  
 

Les travaux de la commission paritaire « Plan de 
développement des compétences des entreprises de moins 
de 50 salariés » 
En 2025, la commission Plan de développement 

des compétences des entreprises de moins de 50 

salariés a revu ses modalités de prise en charge et 

de financement au regard d’une maquette 

financière contrainte et d’insuffisance de fonds dès 

le premier trimestre 2024. Afin de ne pas 

renouveler cette situation et permettre à un plus 

grand nombre de structures d’accéder à un 

financement pour ses besoins en formation, le 

nombre de demandes a été à nouveau limité sur 

l’année 2025 (une seule demande annuelle au titre 

de l’axe « Solidarité adhérent ») et certains axes 

prioritaires recalibrés (les actions éligibles sur la 

transition écologique et le développement RH ont 

été recentrées notamment). Une ligne de 

financement spécifique aux entreprises 

récemment rattachées a par ailleurs été créée. 

En optimisant ainsi les fonds alloués pour couvrir la 

période la plus longue possible de financement, la 

commission paritaire a maintenu ses priorités et 

engagements pour permettre aux plus petites 

entreprises d’effectuer des demandes tout au long 

de l’année, tout en accédant à une offre catalogue 

transversal clé en main d’une quarantaine de 

thématiques de formation. 

Catalogue transversal 

Uniformation a actualisé en 2025 son catalogue 

transversal de formation accessible aux structures de 

moins de 50 salariés, en intégrant de nouvelles 

thématiques sur : 

Á Découvrir la pratique de l’intelligence collective. 

Á Traitement de texte – initiation. 

Á Construire un support de présentation. 

Á Utilisation des logiciels de visioconférence – 

initiation. 

Á Outils de messagerie et de planification – 

initiation. 

Á Créer un visuel attractif sans compétences 

spécifiques en design. 

Á Améliorer et réussir ses écrits professionnels.  

Á L’accueil et l’accompagnement des publics 

spécifiques. 

Á Valeurs de la république et laïcité.  

Á S’initier à une démarche qualité de vie au travail 

(QVT). 

Á Prévenir et gérer les conduites addictives au 

travail. 
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Á Prévenir le harcèlement sexuel et les 

agissements sexistes. 

Á Promouvoir / Favoriser l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes. 

Á Découvrir le potentiel de créativité de la carte 

mentale (mind maping). 

Á Mieux comprendre l'engagement de ses 

bénévoles au sein de l'association. 

Á Handicap : Les bases de la règlementation en 

vigueur. 

Á Introduction à l'Intelligence Artificielle. 

Á Méthodologie de conduite et d'animation d'un 

groupe de travail. 

Á S’engager dans une démarche de responsabilité 

sociétale de votre structure (RSE). 

Malgré la richesse de l’offre proposée sur l’ensemble 

du territoire, l’année 2025 est marquée par une baisse 

du nombre de stagiaires : 145 sessions ont été 

réalisées pour 1.023 stagiaires présents et 591 

structures utilisatrices. Au total, 25 organismes de 

formation ont été impliqués. 

Par ailleurs, la commission paritaire a encouragé la 

mise en place ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ƛƴǘŜǊōǊŀƴŎƘŜǎ qui 

favorisent la mutualisation et les échanges, les 

dynamiques de partenariats et de réseaux, et la 

capitalisation des savoirs et des pratiques. Elle 

a également continué à soutenir prioritairement des 

actions de formations en rapport avec : 

Á La lutte contre l’illettrisme. 

Á La médiation sociale. 

Á La transition écologique. 

Á Le développement RH. 

Á Le recours à la FEST. 

Á Les projets innovants dans les territoires ultra 

marins. 

Au total, 100% du disponible formation de 22.726 Yϵ 

a pu être engagé en 2025. 

 

 

Une réelle dynamique pour favoriser les départs en 
formation des salariés dans les TPE 
¦ƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǊƻŀŎǝǾŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ¢t9 

En 2025, Uniformation a poursuivi ses actions visant à renforcer l’accès à la formation pour les salariés des 

très petites entreprises (TPE), en s’appuyant sur une stratégie de communication ciblée et multicanale. 

 

¦ƴŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

La rubrique dédiée à l’offre de formation sur 

Uniformation.fr a enregistré plus de 285.000 

visiteurs uniques, confirmant l’intérêt des 

entreprises pour des solutions de formation 

accessibles et directement mobilisables. 

Les formations les plus consultées répondent aux 

besoins opérationnels des TPE, notamment sur des 

thématiques telles que : 

Á La gestion du temps. 

Á La gestion des relations professionnelles 

complexes. 

Á La transition écologique. 
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Des campagnes ciblées et performantes 

11 campagnes emailing ont été déployées afin de 

promouvoir l’offre de formation auprès des 

entreprises. 

Ces campagnes affichent : 

Á Un taux d’ouverture moyen de 26 % ; 

Á Un taux de clics de 19 %, traduisant un niveau 

d’engagement significatif. 

La mise en place de relances segmentées a permis 

d’adapter les messages aux spécificités des publics, 

notamment en fonction des territoires et des 

modalités pédagogiques de formation proposées 

(présentiel, distanciel ou mixte). 

 

Une progression de la couverture des entreprises 

L’intensification des actions de communication et 

la diversification des canaux mobilisés ont 

contribué à augmenter le taux des entreprises 

touchées. 

Cette dynamique s’inscrit dans une volonté de 

renforcer l’accès à la formation des TPE, en 

facilitant l’identification d’une offre adaptée à leurs 

contraintes organisationnelles et à leurs besoins en 

compétences. 

Différents contenus, comme des vidéos de 

présentation de l’offre de formation, ont été 

réalisés : 

https://www.youtube.com/watch?v=mM-26-

avhF8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=mM-26-avhF8
https://www.youtube.com/watch?v=mM-26-avhF8
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La campagne flash pour valoriser la formation des équipes RH et la préparation du plan de 

développement des compétences  

Fin 2025, afin d’utiliser au mieux les fonds de 

formation dédiés aux entreprises de moins de 50 

salariés, une campagne flash dédiée aux 

thématiques de formation pour les équipes RH, 

telle que la préparation du plan de développement 

des compétences, a été lancée. 

Chaque semaine pendant les mois de novembre et 

décembre, des emailing, actualités et publications 

ont été diffusés sur les réseaux sociaux vers les 

entreprises rattachées à Uniformation. Trois vidéos 

présentant les sujets ont été réalisées. 

La campagne adressée à 28 569 entreprises a eu 

ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛƭǎ ŘŜ нфΣо҈. 

 
 

Semaine 1 : élaborer un Plan de développement 

des compétences, pourquoi se former ? Aurélie, 

Conseillère emploi-formation à Uniformation a 

exposé dans une courte vidéo les bonnes raisons de 

préparer et de se former à l'élaboration d'un Plan 

de développement des compétences (ex plan de 

formation).  

La vidéo a été vue 18.000 fois 
 

 

 

Semaine 2 : se former dans le cadre des entretiens 

annuels de fin d'année ? Laurent, Conseiller 

emploi-formation Uniformation, explique 

comment une formation courte et concrète aide à 

structurer les échanges et à valoriser les parcours 

des collaborateurs, afin de faire des entretiens un 

véritable levier de motivation.  

La vidéo a été vue 19.000 fois. 

 

 

 

Semaine 3 : pourquoi se former aux RH ? Sophie, 

Conseillère emploi-formation Uniformation, 

explique en quoi se former aux RH permet de 

mieux recruter et prévenir les risques 

professionnels tout en apportant un cadre sécurisé 

à ses collaborateurs.  

La vidéo a été vue 12.000 fois. 

https://www.canva.com/design/DAG3LVY94TE/4m3aLuUjTAGvfL0vB3g_Bw/edit
https://www.canva.com/design/DAG3LVY94TE/4m3aLuUjTAGvfL0vB3g_Bw/edit
https://www.canva.com/design/DAG3LVY94TE/4m3aLuUjTAGvfL0vB3g_Bw/edit
https://www.canva.com/design/DAG3LVY94TE/4m3aLuUjTAGvfL0vB3g_Bw/edit
https://www.canva.com/design/DAG3LVY94TE/4m3aLuUjTAGvfL0vB3g_Bw/edit
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¦ƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ǎǇŞŎƛŬǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŀǧŀŎƘŞŜǎ Ł 

ƭΩhǇŎƻ 

Uniformation accueille de nouvelles entreprises issues de la démarche SirO en 2024. En effet, c’est maintenant 

France compétences qui établit la liste opposable des établissements rattachés à chaque Opco (dite « fichier 

SirO » pour « fichier Siret-Opco ») et la leur transmet mensuellement. Ces listes sont établies sur la base des 

déclarations sociales nominatives (DSN) que les entreprises transmettent à l’Urssaf ou à la MSA. 

Cette démarche a amené un nombre important d’établissements à rejoindre Uniformation. 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǝƻƴŀƭ 

En 2025, Uniformation a poursuivi le déploiement 

d’un parcours d’accueil dédié aux nouveaux 

interlocuteurs au sein des entreprises, afin de 

faciliter leur compréhension des services proposés 

et de les accompagner dans l’utilisation des 

dispositifs emploi-formation et des solutions de 

financement. 

Au premier semestre, 8 emailings ont été adressés 

aux nouvelles entreprises, avec pour objectifs 

principaux de présenter : 

Á Le rôle d’Uniformation auprès des entreprises. 

Á Les dispositifs de financement des formations. 

Á Le plan de développement des compétences. 

Á Le recrutement en alternance. 

Á L’utilisation de l’espace privé Uniformation. 

Les résultats sont encourageants : 

Á Taux d’ouverture moyen : 41,6 %, témoignant 

d’un intérêt soutenu pour ces communications. 

Á La participation aux webinaires d’information a 

suivi une progression constante, confirmant 

l’utilité de ces sessions pour accompagner les 

nouvelles entreprises dans la prise en main des 

services. 

Cette démarche contribue à renforcer 

l’accompagnement des entreprises dès leur 

rattachement et à favoriser un recours optimal aux 

services d’Uniformation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 



37 

Afin de réserver à ces entreprises le meilleur accueil 

et conformément aux orientations stratégiques de 

l’Opco, les délégations régionales ont œuvré pour 

les accompagner dans la montée en compétences 

de leurs salariés et pour leur faire découvrir l’offre 

de services d’Uniformation. 

Pour cela un courrier et un ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ont été 

envoyés pour donner un premier niveau 

d’information sur leur nouvel Opco ! 

 

En 2025, les équipes régionales ont organisé 12 

webinaires « Découvrir Uniformation » qui ont 

réuni 245 participants.  

Ces rencontres complètent la communication 

nationale et permettent : 

Á D’apporter les premiers éléments d’information. 

Á De découvrir les actions d’Uniformation pour leur 

être « utile ». 

Á De s’approprier l’offre de services de l’Opco 

comme le recours à l’alternance ou encore 

l’offre de formation catalogue. 

Ces actions illustrent la dynamique permise par la 

politique d’accueil des nouvelles entreprises qui atteint 

l’un de ses objectifs centraux : favoriser les départs en 

formation et la montée en compétences des salariés 

des petites entreprises. 

 

 

Lõ®volution professionnelle des salari®s de la Coh®sion 
sociale : un challenge réussi 
L’ensemble des branches professionnelles relevant 

de l’Opco apportent leur soutien financier et 

opérationnel dans l’évolution professionnelle de 

leurs salariés, en favorisant notamment l’accès à la 

certification. Les politiques conventionnelles 

flèchent des financements sur des certifications 

prioritaires et prennent en charge le coût 

pédagogique, les frais annexes, voire la 

rémunération.  

Deux dynamiques parallèles éclairent 

particulièrement le contexte actuel d’évolution des 

dispositifs en matière d’évolution ou de 

reconversion professionnelle. 

D’une part, 2025 marque la fin du dispositif Pro-A 

(dispositif de reconversion par l’alternance) qui 

sera remplacé en 2026 par la période de 

reconversion (PREC), moins favorable en termes de 

financement et dont la dotation dédiée de France 

compétences ne permettra pas d’être une 

alternative solide à la disparition de la Pro-A. 

D’autre part, les branches commencent à 

s’appuyer de plus en plus sur des dispositifs 

individuels (Compte personnel formation, Projet de 

transition professionnelle) pour accompagner 

l’évolution professionnelle et les reconversions. 

Ainsi, dans une volonté de favoriser l’accès à la 

certification, les branches professionnelles 

soutiennent, par leurs fonds conventionnels, les 

initiatives coconstruites entre les employeurs et 

leurs salariés. 

Ce tournant illustre à la fois la politique de l’État en 

matière d’évolution professionnelle et la capacité 

des branches à s’adapter rapidement aux nouvelles 

contraintes qui leur sont imposées. 
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[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǝŦ tǊƻπ! 

Dans ce contexte de forte demande, l’année 2025 

marque la fin du dispositif de promotion ou 

reconversion par l’alternance (Pro-A). Depuis sa 

mise en place en 2021, ce dispositif a connu une 

évolution constante. Un pic d’activité a été observé 

entre 2022 (1.751 dossiers) et 2024 (1.666 

dossiers).  

Au total, depuis sa création, plus de 2.300 

structures ont bénéficié du dispositif, dont 19 % 

dans le cadre de parcours  

Pro-A en VAE. 

Ce dispositif concernait particulièrement les 

premiers niveaux de qualification puisqu’il 

s’agissait d’une condition d’accès comme le 

montre la répartition des dossiers selon le niveau 

du bénéficiaire à l’entrée du dispositif (accessible 

pour les salariés disposant d’un diplôme de niveau 

5 maximum) : 

 

En corollaire, le niveau de diplôme visé par les 

bénéficiaires lors de la formation se répartit 

comme suit : 

 

Le cumul de ces deux informations (niveau initial de 

la personne et niveau visé par la 

certification) démontre la réelle pertinence du 

financement pour permettre l’acquisition d’un 

premier niveau de qualification sur une partie des 

métiers du champ de la Cohésion sociale. Ce 

financement a permis d’apporter des solutions 

concrètes à de nombreux besoins d’entreprises et 

de salariés pour lesquels les projets n’auraient pas 

abouti sans. 

 

5Ŝǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛǝǉǳŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴƴŜƭƭŜ ŀƳōƛǝŜǳǎŜ Ŝƴ 

ƳŀǝŝǊŜ ŘϥŞǾƻƭǳǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

[Ŝǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ 

Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ont 

poursuivi en 2025 le déploiement d’une politique 

conventionnelle ambitieuse en matière d’évolution 

et de reconversion professionnelles. Cette 

orientation se traduit par la mobilisation de 

plusieurs leviers complémentaires visant à 

sécuriser les parcours et à accompagner les 

transitions professionnelles. Pour la branche du 

régime général de sécurité sociale, elle s’inscrit 

dans le cadre d’une politique plus globale visant à 

“attirer, recruter, fidéliser” au sein d’une branche 

professionnelle au fort besoin en recrutement sur 

les prochaines années, notamment avec une vague 

de départ à la retraite et face à des difficultés de 

recrutement de métiers en tension, constat 

partagé par d’autres secteurs professionnels de la 

Cohésion sociale. 

En premier lieu, un dispositif d’abondement 

automatisé du Compte personnel de formation 

(CPF), mis en œuvre en partenariat avec la Caisse 

des dépôts et consignations, permet de soutenir le 
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financement de formations ciblant notamment les 

métiers en tension dans les secteurs du médico-

social, de l’informatique, de la gestion et du 

développement commercial.  

En 2025, la branche mutualité enregistre une 

progression significative de ce dispositif, avec une 

augmentation de 50 % du nombre de bénéficiaires 

par rapport à 2024. Cette dynamique traduit à la 

fois une appropriation croissante du CPF par les 

salariés et le développement de démarches de co-

construction des parcours entre employeurs et 

collaborateurs. 

En parallèle, les branches ont renforcé leur 

engagement en faveur du cofinancement de 

parcours longs dans le cadre des Projets de 

transition professionnelle, en lien avec Certif Pro et 

les associations Transitions Pro. Depuis 2024, une 

quinzaine de projets de reconversion vers des 

métiers tels qu’assistant de service social ou 

infirmier ont ainsi pu être sécurisés sur l’ensemble 

de leur durée, offrant aux bénéficiaires les 

conditions nécessaires à la réussite de leur 

transition professionnelle. 

Enfin, l’accompagnement des salariés a été 

consolidé afin de mieux les informer, les conseiller 

et les orienter dans leurs projets d’évolution ou de 

reconversion. À cet égard, le dispositif CAP MUT, 

déployé au sein de la branche mutualité, constitue 

une initiative structurante. Il combine un 

accompagnement en conseil en évolution 

professionnelle, une connaissance approfondie des 

spécificités du secteur mutualiste — à la croisée 

des activités assurantielles et médico-sociales — 

ainsi qu’une maîtrise des dispositifs de 

financement et des partenariats mobilisables. En 

2025, près de 100 salariés ont bénéficié de cet 

accompagnement. 

De manière similaire, ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

CǊŀƴŎŜ ¢ǊŀǾŀƛƭ s’appuie sur un dispositif 

d’abondement automatisé du compte personnel 

de formation afin de soutenir l’évolution 

professionnelle de ses salariés. Issu de l’accord 

formation signé en juillet 2023 et effectif depuis 

avril 2024, ce dispositif cible notamment certains 

publics prioritaires – salariés BOETH, seniors de 58 

ans et plus ou employés administratifs – ainsi que 

des projets spécifiques, tels que la création ou la 

reprise d’entreprise. En assurant la prise en charge 

de 100 % du reste à payer, dans des plafonds 

adaptés selon la nature des certifications, France 

Travail contribue à renforcer l’accès effectif à la 

formation et à sécuriser les parcours 

professionnels. 

 

5Ŝǎ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭƻƴƎǎ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǝƻƴǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

Au-delà de la Pro-A et du soutien aux dispositifs 

individuels qui constituent des marqueurs forts des 

changements actuels d’accès à la certification, les 

branches professionnelles continuent à accom-

pagner leurs entreprises et leurs salariés par la 

seule mobilisation de leurs fonds conventionnels. 

Sans être exhaustif, on peut noter à titre 

d’exemple quelques initiatives : 

 

[ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ !ŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƭƛŜƴ 

ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ό!ƭƛǎŦŀύ 

La branche professionnelle soutient l’évolution 

professionnelle de ses salariés en leur permettant 

de suivre des formations certifiantes pouvant durer 

jusqu’à trois ans. Elle prend en charge les coûts 

pédagogiques, les frais annexes des stagiaires 

(déplacements, hébergement, restauration) ainsi 

que leur rémunération durant la formation. En 

2025, нло ǎŀƭŀǊƛŞǎ ont ainsi bénéficié d’un 

financement pour des parcours tels que le /!t 
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!ŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ŞŘǳŎŀǝŦ ǇŜǝǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ 

ό!9t9ύΣ .ǊŜǾŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ 

ƭΩŞŘǳŎŀǝƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǇƻǊǘ 

ό.tW9t{ύΣ /ŜǊǝŬŎŀǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ 

ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǝƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǇƻǊǘ 

ό/tW9t{ύΣ 5ƛǇƭƾƳŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ 

ƭΩŞŘǳŎŀǝƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǇƻǊǘ ό59W9t{ύΣ 

5ƛǇƭƾƳŜ ŘΩ;ǘŀǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ 

ƭΩŞŘǳŎŀǝƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǇƻǊǘ ό59{W9t{ύΣ ainsi 

que pour des licences, masters et différents titres 

professionnels. 

La branche professionnelle encourage également 

la montée en compétences ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ±!9, 

en finançant des parcours permettant d’obtenir 

notamment le 59 ;ŘǳŎŀǘŜǳǊ ŘŜ WŜǳƴŜǎ 9ƴŦŀƴǘǎ, 

le 59 !ǳȄƛƭƛŀƛǊŜ ŘŜ tǳŞǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ou encore 

le /!C9w¦L{Φ En 2025, près d’une centaine de 

parcours ont été soutenus. 

[ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ wŞƎƛŜǎ ŘŜ 

ǉǳŀǊǝŜǊ 

La branche professionnelle mobilise une partie de 

ses fonds conventionnels afin d’accompagner 

l’évolution professionnelle des salariés 

permanents. En 2025, sur les нп ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

ŬƴŀƴŎŞǎ, мн ŎƻƴŎŜǊƴŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘǎ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ engagés dans l’obtention du ¢ƛǘǊŜ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩ9ƴŎŀŘǊŀƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩLƴǎŜǊǝƻƴ 

ό¢t 9¢LΣ ƴƛǾŜŀǳ рύ. Cette politique en faveur des 

salariés permanents, mise en place depuis 2023, 

contribue à renforcer leur professionnalisation et à 

stabiliser leurs parcours au sein des structures. 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ 

Les branches professionnelles relevant de ce 

secteur encouragent l’évolution professionnelle en 

soutenant financièrement des certifications 

ciblées comme prioritaires et à forts enjeux pour 

elles. La branche professionnelle des entreprises 

sociales pour l’habitat a ainsi financé un parcours 

certifiant à слл ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ǎǳǊ нлнр, dont 170 aux 

CQP de branche (130 gardiens d’immeuble et 50 

managers de la proximité) et млл ǎǳǊ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǝƻƴ ŘŜǎ ŀƎǊŜǎǎƛƻƴǎ 

ǾŜǊōŀƭŜǎ Ŝǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ. 

[ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ 

ŎƘŀƴǝŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǝƻƴ 

Afin de soutenir l’évolution professionnelle des 

salariés en insertion, la branche professionnelle a 

mis en place une prise en charge des frais de 

certification (diplômes, titres, CQP…). Mobilisable 

pour toutes les certifications relevant du PIC IAE et 

plafonnée à 150 € par certification, ce dispositif 

permet de lever un frein financier majeur à la 

reconnaissance des compétences. Il contribue ainsi 

à sécuriser les parcours, renforcer l’employabilité 

des salariés et répondre concrètement aux enjeux 

de Cohésion sociale. 

 

Lõoffre de formation collective dans les territoires ultra-
marins : un défi relevé avec succès 
5Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŬƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞǳǎǎƛǊ ƭŀ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ 

Depuis plusieurs années Uniformation est un des 

membres du comité de pilotage du plan de 

professionnalisation des adultes-relais avec la 

Direction de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités (DEETS) et la Préfecture de 

Guadeloupe.  

Ce plan en faveur de la montée en compétences 

des médiateurs en poste adultes relais est devenu 

un engagement constant de l’Opco. 

Les adultes-relais occupent une fonction 

stratégique dans la réduction des inégalités 

sociales et l’accès aux droits, notamment dans 
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des zones où les services publics peuvent être 

moins accessibles. Toutefois, leurs missions exigent 

une montée en compétences régulière pour : 

Á S’adapter aux évolutions des dispositifs sociaux, 

juridiques et administratifs. 

Á Professionnaliser leurs pratiques pour mieux 

répondre aux attentes des publics et des 

partenaires institutionnels. 

Á Assurer une meilleure reconnaissance de leur 

métier, grâce à une certification officielle. 

En l’absence d’une tête de réseau de la médiation 

sur la région, Uniformation et For-Da, centre de 

formation spécialisé sur la médiation, ont proposé 

le Titre Professionnel Médiation Sociale Accès aux 

Droits et aux Services aux salariés recrutés dans le 

cadre du dispositif adultes-relais. Ces salariés, 

souvent en reconversion ou éloignés initialement 

des certifications professionnelles bénéficient de 

cette formation pour valoriser leur expérience et 

sécuriser leur parcours professionnel.  

Cette action est une réussite grâce à plusieurs 

facteurs :  

Á Le partenariat d’Uniformation avec un centre de 

formation expert de la thématique. 

Á Le partenariat avec les acteurs institutionnels 

du territoire (Préfecture et DEETS) pour 

demeurer en phase sur les objectifs de 

professionnalisation. 

Á La validation progressive des Certificats de 

compétence professionnelle (CCP) du titre sur 

plusieurs années permettant aux salariés 

d’alterner les temps en entreprise et en 

formation et d’assimiler progressivement les 

contenus de formation.  

Á Le financement clé en main de la formation 

grâce aux fonds spécifiques de l’Opco dédiés à 

la médiation, qui est une orientation prioritaire 

d’Uniformation depuis de nombreuses années. 

 

 

 

 

 

Un projet collectif innovant à la Réunion avec 

le dispositif Certification ETI Hybridation VAE 

collective et formation ciblée. 

Cette expérimentation portée par Chantier École 

Océan Indien répond à une problématique 

structurelle sur la professionnalisation des 

encadrants techniques d’insertion qui occupent 

une fonction stratégique au sein des ateliers et 
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chantiers d’insertion mais dont les formats longs de 

parcours formation sont difficilement compatibles 

avec les contraintes opérationnelles des structures. 

La réussite du parcours réside en une ingénierie sur 

mesure de Chantier Ecole Océan Indien sur 

l’articulation fine entre VAE collective, 

accompagnement individualisé et formation ciblée, 

permet d’atteindre un haut niveau de certification 

avec un volume horaire fortement réduit.  

Un accompagnement renforcé par Chantier Ecole 

auprès des candidats, des intervenants de qualité 

(formateurs, architectes de parcours VAE et coachs 

certifiés) ainsi que l’engagement des employeurs 

aux côtés de leur encadrant technique d’insertion 

(ETI) ont permis :  

Á млл҈ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎǳǊ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ IȅōǊƛŘŀǝƻƴ ±!9 

ŎƻƭƭŜŎǝǾŜ et formation réalisé sur 3 mois d’avril 

à juin 2025 et le passage devant le jury en 

septembre 2025 

Á с ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŀǳ WǳǊȅΣ с ŎŜǊǝŬŞǎ ǎǳǊ ƭŜ 

¢ƛǘǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 9¢L. 105 h totales contre ≥ 

500 h dans un parcours classique. 

Le jury a souligné : « Le niveau extrêmement élevé 

des candidats » et « Une maturité professionnelle 

largement supérieure à celle observée après des 

parcours post-formation d’environ 500 heures » 

Ce projet a bénéficié de l’appui d’Uniformation sur 

les fonds mutualisés sur le dispositif « Action 

collective Territoriale ». 

 

 

 

[Ŝǎ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Υ ¦ƴŜ ƻũǊŜ ŎƭŞ Ŝƴ Ƴŀƛƴ ǎǇŞŎƛŬǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎ ǳƭǘǊŀƳŀǊƛƴŜǎ 

Les catalogues Antilles Guyane  

Suite à la mise en œuvre d’une procédure de 

marché public, l’offre de formation clé en main 

s’est déployée pleinement en 2025 sur les trois 

régions des Antilles Guyane : Guadeloupe, Guyane 

et Martinique. tƭǳǎ ŘŜ олн ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 

ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ фр ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ 

ǎƻŎƛŀƭŜ ƻƴǘ ǇŀǊǝŎƛǇŞ ŀǳȄ пн ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ. 

13 thématiques distinctes en Guadeloupe, 15 en 

Martinique et 12 en Guyane soit 24 thématiques 

différentes. 

 

 

 

 

 

https://ftp.uniformation.fr/f/6ed3ddbbd8fe45fead02/?dl=1
https://ftp.uniformation.fr/f/3c7b742d77134c6d8bef/?dl=1
https://ftp.uniformation.fr/f/d7e2adce1eb44470b2d8/?dl=1
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Ces formations qualitatives sont adaptées aux 

besoins des secteurs de la Cohésion sociale et des 

territoires. Les thématiques transversales 

permettent aux entreprises de favoriser la montée 

en compétences de leurs salariés dont certains ont 

parfois des fonctions nécessitant une grande 

polyvalence. 

Les entreprises participantes sont issues des 

branches professionnelles du secteur de la 

Cohésion sociale : Aide à domicile, Éclat, Alisfa, 

Ateliers chantiers d’insertion, …. 

Parmi les thématiques proposées dans le catalogue 

celles qui ont été le plus suivies :  

Á Les bases du management.  

Á Répondre à un appel d’offres. 

Á Certificat de formation à la gestion associative. 

Á  Animer des réunions y compris les réunions à 

distance. 

Á Développer son activité grâce aux outils web et 

réseaux sociaux. 

Á Prise de parole en public à l’animation d’une 

réunion… 

 

Formation « Qualité de l’accueil et gestion des conflits et de l’agressivité » en Guyane 

 

Formation « Sauveteur Secouriste du Travail » en Martinique 
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[Ŝ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ wŞǳƴƛƻƴ  

Ce catalogue d’actions collectives transversales est 

une déclinaison des thématiques de l’offre du 

catalogue national qui tient compte des spécificités 

régionales et permet ainsi une offre adaptée, clé en 

main et de qualité. Les membres désignés au 

Conseil d’orientation paritaire de La Réunion, 

contribuent aux travaux du catalogue par leur 

analyse et la désignation des thématiques 

prioritaires en réponse aux besoins des entreprises 

et du territoire. 

Cette offre de service « Formation clé en mains » 

est un levier pour les entreprises réunionnaises à 

l’exemple du parcours « Réussir son tutorat 

formation tuteur, maître d’apprentissage » qui 

connaît une progression de + 70 % en 2025, un 

signe d’engagement des entreprises en faveur de la 

réussite des projets de recrutement en alternance.  

Chiffres 2025 – Catalogue Actions collectives 

transversales réalisation de février à septembre 

2025 : 15 thématiques proposées, 18 sessions 

réalisées pour 159 stagiaires et 68 entreprises 

bénéficiaires. 

Le catalogue de La Réunion est une offre de 

formation accessible à toutes les entreprises de 

moins de 50 salariés avec 49% d’inscriptions 

d’entreprises ne relevant pas d’une branche 

professionnelle suivies de celles de la branche 

Alisfa avec 22% et de la branche Éclat à 21%. En 

2025, les salariés de la branche professionnelle de 

l’Habitat et logement accompagnés et de l’Aide à 

domicile ont également participé à des formations 

de ce catalogue. Cela montre un fort intérêt pour 

ce dernier.  

En 2025, sur les 159 salariés inscrits, 78% étaient 

des femmes et 66% étaient en CDI. 

 

 

 

 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǎŀǝǎŦŀŎǝƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ 

Selon les 122 répondants à l’enquête de 

satisfaction, les salariés ont montré un réel intérêt 

pour l’accès à cette offre de formations collectives 

avec un taux de 100% des stagiaires ayant apprécié 

une ambiance propice aux échanges entre 

apprenants et 96% des répondants estiment que la 

formation était en adéquation avec leurs attentes.  

Quelques verbatims des stagiaires :  

Á Formation « Prise de parole en public » : « Les 

mises en situation m'ont permis d'acquérir de 

nouvelles compétences et de prendre conscience 

des acquis que je possédais déjà, mais auxquels 

je ne prêtais plus attention. La formatrice a été 

un maillon fort durant ces deux jours : très 

professionnelle, bienveillante et maîtrisant 

parfaitement son sujet. Les échanges avec le 

groupe ont également constitué un excellent 

exercice, permettant d'obtenir des retours 

constructifs qui ont contribué à notre 

progression, notamment dans la prise de parole 

en public ». 

Á Formation « Ressources humaines pour les non 

RH - les bases » : « L'échange de nos cas 

concrets dans nos associations respectives » 

Á Formation « Réussir son tutorat – Formation 

tuteur, maître d’apprentissage » : « Une très 

bonne ambiance, une très belle écoute, 

beaucoup d’échanges », « Les outils donnés 

(fiche d'entretien, bilans, livret d'accueil) » 

Á Formation « Gérer un projet - les bases » : 

« Expérience forte du formateur », « Le 

formateur M. !! son expertise, son expérience, 

son accessibilité, sa disponibilité et sa capacité à 

échanger avec les participants selon leurs 

besoins, leur domaine professionnel et leur 

niveau de connaissance. De même que sa 

capacité à répondre de manière précise, juste et 

efficace. Le cheminement pédagogique et son 

animation ». 
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[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǝƻƴ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜǎ ό/htύ 

Les COP ultramarins, implantés au plus près des 

acteurs territoriaux, sont les relais des orientations 

prioritaires de l’Opco et des politiques nationales. 

Leurs travaux permettent de prendre en compte 

les spécificités de chaque territoire et de formuler 

auprès des instances nationales des propositions 

adaptées en réponse aux enjeux des régions 

d’outre-mer. 

L’année 2025 a été marquée par les travaux inter 

COP DOM réunissant les présidences des conseils 

d’orientation paritaires Antilles Guyane Réunion et 

allant à la rencontre des partenaires et acteurs 

institutionnels du territoire. 

Les travaux inter COP DOM se sont déroulés sur 3 

jours en avril 2025 à La Réunion. Les présidences 

ont échangé avec 24 acteurs et institutionnels sur 

les enjeux des secteurs de la Cohésion Sociale dans 

les DOM. 4 visites de terrain à la rencontre des 

entreprises et des projets innovants, 5 réunions de 

travail avec les partenaires et un atelier 

d’intelligence collective pour prioriser les 

orientations et enjeux communs des régions 

ultramarines à porter collectivement auprès du 

conseil d’administration de l’OpcoΦ 

 

 

 

Des actions efficientes optimisant les départs en formation 
[Ŝǎ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 

Près de 250 projets conventionnels sont décidés par les branches professionnelles et mis en œuvre par 

Uniformation. Parmi eux, bon nombre permettent d’optimiser les départs en formation en diversifiant les 

modes d’accès : demande d’aide financière (formation intra) facilitée ou orientée vers des thématiques ou 

des publics, action collective inter-entreprise nationale régionale, catalogue de branche clé en main… 

Les catalogues de branche de formation clé en main 

Les catalogues de branche illustrent parfaitement 

la volonté des partenaires sociaux d’offrir à leurs 

entreprises et salariés une offre de formation de 

qualité, facile d’accès et répondant à des besoins 

en compétences actuelles et futures. 

Chaque catalogue a été construit pour répondre à 

des enjeux sectoriels spécifiques. 5 catalogues ont 

été ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩhpco en 2025. Élaborés en lien 

étroit avec les partenaires sociaux, ces catalogues 

proposent des formations accessibles, 

opérationnelles et adaptées aux transformations 

des métiers.  

Enfin, certaines branches professionnelles, 

constatant un besoin commun, ont également 

mutualisés leurs fonds conventionnels pour 

construire un catalogue interbranche. 
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Le catalogue interbranche Éclat, Habitat et 

logement accompagnés et Tourisme social et 

familial.  

 

Forts de leur expérience réussie en 2024 sur un 

catalogue de formation partagé entre trois 

branches professionnelles sur les activités 

d’accueil, les partenaires sociaux de la Section 

paritaire professionnelle Accompagnement social 

et éducatif – Jeunesse – loisirs ont décidé de 

travailler de nouveau ensemble sur une nouvelle 

édition, cette fois-ci sur la thématique de la santé 

mentale. 4 actions de formation, réparties sur 14 

sessions seront proposées en 2026 aux salariés des 

branches professionnelles Éclat, Habitat et 

logement accompagnés et Tourisme social et 

familial. 

 

Le catalogue de la branche Éclat 

 

Chaque année, la branche Éclat propose, aux 

employeurs du secteur, des actions de formation 

clé en main et financées à 100%. Le catalogue se 

compose d’une soixantaine de thématiques, plus 

de 120 sessions, et est complété chaque année par 

de nouvelles actions de formation répondant aux 

enjeux du secteur. En 2025, ce sont 4 nouvelles 

thématiques qui ont été mises en œuvre : Le B.A.-

BA dans la fonction employeur, Lire écrire et dire la 

poésie, Accueillir et accompagner la visite culturelle 

d’un musée, numérique et réseaux sociaux : vers 

des usages conscients et raisonnés. 

En 2025, plus de 1.140 salariés ont été inscrits par 

les employeurs Éclat sur les actions de ce 

catalogue. Enfin, chaque année, est notée une plus 

forte mobilisation des structures sur les sessions 

proposées en distanciel. Enfin, les partenaires 

sociaux de la branche professionnelle Éclat ont 

décidé d’ouvrir leur offre de formations aux salariés 

de la branche professionnelle du Tourisme Social et 

Familial qui partagent des enjeux communs 

notamment autour des activités de l’animation.  

 

Le catalogue de la branche de ƭΩIŀōƛǘŀǘ Ŝǘ Řǳ 

logement accompagnés (HLA) 

 

Dès 2024, la branche HLA a lancé les réflexions sur 

la mise en œuvre d’un catalogue de branche 

professionnelle. 

Après avoir réalisé une analyse de besoins sur 2024, 

les partenaires sociaux ont élaboré en 2025 l’offre 

de formations qui sera proposée aux salariés de la 

branche en 2026. Cette offre, composée d’une 

quinzaine de thématiques sur l’accompagnement 

des publics, sur le droit et les ressources humaines, 

la gestion locative, la maintenance, la transition 

écologique… permettra à plus de 400 salariés de 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƳŜǎǳǊŜΣ 

financées à 100% et adaptées à leurs activités.  
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Le catalogue de la branche Mutualité 

 

La branche poursuit son projet d’actions collectives 

clé en main au profit de la montée en compétences 

des salariés du secteur sur des thématiques RH, 

management et diversité, environnement et 

culture mutualiste, les nouvelles méthodes de 

travail et la gestion de la relation adhérent.  

14 actions de formation ont été dispensées lors de 

plus de 60 sessions de formation, en majorité en 

format distanciel et 100% financées sur les fonds 

conventionnels de la branche. Le catalogue a 

permis de former plus de 600 stagiaires en 2025 et 

poursuit la mutation en 2026.  

En effet Uniformation a lancé en 2025 un appel 

d’offre complémentaire pour venir renouveler ou 

compléter l’offre catalogue en proposant ainsi, dès 

2026, davantage de thématiques de formation, au 

plus près des préoccupations des mutuelles : 

l’amélioration de la communication et de sa 

relation client avec l’IA générative, la conduite des 

entretiens de parcours professionnels, les premiers 

secours en santé mentale... 

 

 

 

 

 

 

 

Le catalogue de la branche des Organismes publics 

et coopératifǎ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ (ex OPH) 

 

La branche professionnelle Organismes publics et 

coopératifs de l’habitat social propose un 

ensemble de 35 formations clé en main sur le ŎǆǳǊ 

de métier du secteur HLM : gestion locative, 

accompagnement social des locataires, maitrise 

d’ouvrage et aménagement, maintenance du 

patrimoine, gestion des sinistres, 

formations transverses en comptabilité, finances... 

 

Le catalogue de la branche des Entreprises sociales 

ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

 

La branche professionnelle des Entreprises sociales 

pour l’habitat, deuxième branche du secteur HLM, 

met, elle aussi à disposition une offre complète de 

37 formations pour accompagner les enjeux du 

logement social, depuis les fondamentaux de la 

gestion locative jusqu’aux thématiques 

stratégiques comme la RSE, les réglementations 

environnementales, ou la commercialisation et la 

vente HLM. 
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Des dispositifs diversifiés pour optimiser les départs 

D’autres branches professionnelles, qui n’ont pas 

mis en œuvre de catalogue, ont choisi des options 

différentes mais adaptées à leur structuration de 

leur secteur d’activité (dynamique régionale, taille 

des entreprises). 

Par exemple, la politique conventionnelle de la 

branche professionnelle des Acteurs du lien social 

et familial (Alisfa) place la montée en compétences 

et la professionnalisation des salariés au centre de 

ses priorités. Parmi les dispositifs les plus 

structurants figure la promotion de la 

mutualisation entre associations et la mise en place 

d’actions de formation collectives. Ce choix 

stratégique permet d’offrir des réponses adaptées 

à la diversité des métiers et des enjeux de terrain, 

tout en favorisant la diffusion de pratiques 

professionnelles communes. 

En 2025, cette dynamique a connu une progression 

notable, avec 445 actions de formation collectives 

financées, représentant un volume particu-

lièrement significatif. Ces actions ont permis 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ près de 5.000 stagiaires, issus de 

structures variées, renforçant ainsi la cohérence 

professionnelle au sein du réseau. 

Ces formations couvrent un large éventail de 

thématiques directement liées aux réalités 

quotidiennes des professionnels, parmi lesquelles : 

Á La « communication non violente », pour 

améliorer la qualité des interactions et prévenir 

les tensions. 

Á « L’art créatif » appliqué à la petite enfance, 

favorisant l’innovation pédagogique. 

Á La « prévention des violences éducatives », 

enjeu majeur pour les structures d’accueil et 

d’accompagnement. 

Á Les « stratégies de financement », essentielles 

dans un contexte économique exigeant. 

Á La « mise en place d’une gouvernance 

efficace », afin de professionnaliser les équipes 

dirigeantes. 

Á Le « recueil et l’analyse de la parole des 

habitants », soutenant la participation 

citoyenne et la co-construction des projets. 

Á La «gestion des crises et situations complexes», 

compétence devenue indispensable pour les 

équipes de terrain. 

Ces actions témoignent de la volonté de la branche 

professionnelle de proposer une offre de 

formation réactive, mutualisée et adaptée aux 

besoins émergents. Elles contribuent à renforcer 

l’expertise collective, à soutenir l’attractivité des 

métiers et à accompagner les structures dans leur 

développement. 

 

La branche professionnelle des Missions Locales 

et PAIO, avec l’appui d’Uniformation, déploie des 

«programmes régionaux de formation» pilotées 

par les associations régionales des missions locales. 

Ces programmes, répondant à des besoins 

spécifiques de territoires, sont complétés et 

enrichis par des formations nationales « clé en 

main ». Cette politique conventionnelle favorise 

des départs en formation sécurisés et optimisés, en 

cohérence avec les besoins des territoires. 

 

[ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜΣ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł 

domicile, quant à elle, propose des accès facilités 

aux entreprises par l’organisation d’actions 

collectives mises en œuvre par leurs grands réseaux 

nationaux ou par des initiatives locales impulsées 

par leurs commissions paritaires régionales de 

l’emploi (CPRE). 

Chaque branche professionnelle optimise ainsi les 

départs en formation par des dispositifs adaptés en 

fonction de sa structuration. 
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[Ŝǎ ŬƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ 

Le cofinancement pour la branche 

professionnelle du Régime général 

de la sécurité sociale.  

En 2025, les établissements médico-sociaux du 

groupe UGECAM (branche Maladie) regroupant 

environ 10.000 collaborateurs, ont poursuivi leur 

engagement en faveur du développement des 

compétences des collaborateurs, dans le cadre du 

partenariat initié en 2024 avec la CNSA. Cette 

convention, conclue pour une durée de deux 

ans entre la CNSA et Uniformation, vise à 

accompagner les 170 établissements du réseau en 

soutenant financièrement, à hauteur de 60 % des 

coûts engagés, les actions de formation, 

notamment certifiantes. Ces parcours concernent 

en particulier des métiers en tension tels qu’aide-

soignant, accompagnant éducatif et social, 

infirmier diplômé d’État, éducateur spécialisé ou 

encore référent de parcours santé-social. À ce titre, 

оп ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ 

en 2025.  

Parallèlement, la professionnalisation des équipes 

d’encadrement et des équipes opérationnelles 

s’est poursuivie à travers l’organisation d’une 

dizaine de sessions consacrées à la transformation 

de l’offre médico-sociale des établissements. Des 

actions ont également été déployées au niveau 

local, notamment autour de la prévention de la 

maltraitance et de l’amélioration de la qualité de 

l’accompagnement des personnes. Au total, près 

de 600 stagiaires ont été formés en 2025. 

Ce dispositif de cofinancement, venant en 

complément des fonds conventionnels de la 

branche, constitue un levier essentiel pour 

favoriser l’accès à la formation dans un secteur 

médico-social confronté à des difficultés 

structurelles de recrutement et à de fortes 

contraintes budgétaires. 

Le cofinancement pour la branche 

professionnelle ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜΣ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

services à domicile 

Dans le cadre de la continuité du partenariat avec 

la CNSA, une convention, conclue pour une durée 

de quatre ans entre la CNSA et Uniformation (2022 

à 2025), vise à accompagner les établissements de 

la branche de l’aide, de l’accompagnement, des 

soins et des services à domicile dont l’activité est le 

Service d’aide et d’accompagnement à domicile 

(SAAD), le Service autonomie à domicile (SAD), le 

Service polyvalent d’aide et de soins à domicile 

(SPASAD), en soutenant financièrement, à hauteur 

de 60 % des coûts engagés pour des formations 

certifiantes et professionnalisantes. En 2025, cela a 

permis de financer, pour 32.571 K€, 883.605 

heures de formation au bénéfice de 63.203 

stagiaires. 

La CNSA a permis également de financer un 

accompagnement professionnel de 150 heures 

pour des contrats de professionnalisation visant les 

quatre certifications essentielles pour la branche 

professionnelle : Diplôme d’État d’accom-

pagnement éducatif et social (DE AES), Diplôme 

d’État de Technicien de l’intervention sociale et 

familiale (DE TISF), Diplôme d’État d’Aide-soignant 

(DE AS), le Titre professionnel d’Assistant de vie aux 

familles (ADVF). 
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Une sensibilisation aux transitions environnementales 
assurée 
Tenant compte de la mission confiée aux Opco par 

la Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 

contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets – article 43, pour 

sensibiliser et accompagner les entreprises dans 

l’évolution des compétences liées à la transition 

écologique, Uniformation a souhaité apporter son 

soutien aux entreprises de moins de 50 salariés, en 

maintenant un axe transversal sur la section 

financière du plan de développement des 

entreprises de moins de 50 salariés pour les 

accompagner dans ces mutations et transitions au 

travers de l’évolution des nouvelles compétences 

attendues en lien avec la transition écologique. 

Il y a eu une hausse de + 4 % sur le nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ мо҈ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

stagiaires par rapport à 2024. 344 dossiers, pour 

317 entreprises différentes, ont été engagés sur 

l’enveloppe dédiée aux entreprises de moins de 50 

salariés, ce qui représente un montant engagé total 

de 701.465 € pour un total de 1.022 stagiaires. (En 

2024, 394 dossiers pour 304 entreprises ont été 

engagés mobilisant 693.137 €). 

Le coût moyen par dossier s’élève à 2.039 €, pour 3 

stagiaires en moyenne. 

En 2025, 51 employeurs ont également bénéficié 

de financement sur la transition écologique via les 

enveloppes Plan d’investissement des 

compétences de l’insertion par l’activité 

économique (PIC IAE), des fonds conventionnels 

représentant un total de 37 entreprises et 165 

stagiaires. 

Depuis 2022, la thématique transition écologique a 

été intégrée dans les thématiques abordées avec 

les entreprises. 

En 2025, 295 employeurs ont participé à 15 

évènements collectifs (webinaires, réunions, 

ateliers) sur le thème de la transition écologique : 

Á 1 atelier « Eco-Impact : agir pour la transition 

écologique » détaillant les différentes 

possibilités pour engager sa structure dans une 

démarche de transition écologique organisé en 

présentiel par la délégation Ile-de-France. On 

dénombre 18 participants à cet atelier. 

Á 1 atelier sur la Fresque du climat animé en 

présentiel par la délégation Ile-de-France ayant 

accueilli 26 participants.  

Á 13 réunions collectives organisées par les 

délégations Pays de la Loire, PACA, AURA, 

Centre Val-de-Loire et Antilles-Guyane ayant 

intégré un volet dédié à la transition écologique. 

Ces évènements ont accueilli un total de 251 

participants. 

 

Répartition des entreprises rencontrées lors 
des évènements collectifs  

Taille des  
entreprises 

Nombre d'entreprises  
rencontrées 

Moins de 11 salariés 119 

De 11 à 49 salariés 130 

De 50 à 299 salariés 44 

300 salariés et plus 2 

Total  295 

 

Le sujet de la transition écologique a été abordé 

lors de rendez-vous individuels pour 462 

entreprises. 3 entreprises ont pris contact par 

téléphone au sujet de la transition écologique.  

Á Au total en 2025, on comptabilise 707 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ au sujet de la 

thématique transition écologique, pour 673 

entreprises rencontrées différentes au total, 

soit une progression de 137% entre 2024 et 

2025 
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Á 13 réunions ont eu lieu sur le même sujet avec 

des partenaires, des institutionnels, de réseaux 

(DREETS, UDES, DGEFP, CRESS, COP PACA, DLA, 

The Shift Project, etc.). 

Des outils à disposition 

En 2025, les actions d’accompagnement de la 

transition écologique se renforcent par : 

La création de fiches sectorielles « Transition 

Écologique » (Éclat, centres sociaux, crèches, aide 

à domicile). En 2024, les « Conversations d’Unif » 

ont permis de dialoguer avec les entreprises de la 

Cohésion sociale et de mieux comprendre leur 

positionnement sur la transition écologique. Si les 

entreprises se sentent concernées par le sujet, elles 

indiquent n’avoir ni le temps ni les moyens 

financiers pour s’y consacrer et mettent en avant 

leurs besoins d’accompagnement et d’informations 

pour savoir par quoi commencer et de mieux 

cerner le rôle d’Uniformation. 

Pour y répondre, des fiches à disposition des 

conseillers emploi formation ont été structurées, 

permettant d’évoquer la transition écologique en 

rendez-vous. Au nombre de quatre, elles traitent 

des branches ou secteurs suivants :  les Centres 

sociaux, l’aide à domicile, les crèches associatives 

et Éclat. Ces outils permettent d’ouvrir le dialogue 

sur les bénéfices de la transition écologique, les 

compétences les plus recherchées et d’apporter 

des témoignages inspirants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mise en ligne sur Uniformation.fr du parcours 

«La transition écologique en quelques idées» La 

Transition écologique en quelques idées | 

Uniformation permet de découvrir l’offre de 

service d’Uniformation sur cette thématique 

(ressources, conseils, …). 

 

  

https://www.uniformation.fr/entreprise/5-minutes-pour-tout-comprendre/la-transition-ecologique-en-quelques-idees
https://www.uniformation.fr/entreprise/5-minutes-pour-tout-comprendre/la-transition-ecologique-en-quelques-idees
https://www.uniformation.fr/entreprise/5-minutes-pour-tout-comprendre/la-transition-ecologique-en-quelques-idees
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Illustrations 

wŞƎƛƻƴ .ǊŜǘŀƎƴŜ  

tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǝƻƴ ǎŀƛƴŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ 
¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ {ƻƭƛŘŀƛǊŜ  

Cette action résulte d’un 

partenariat entre la Chambre 

régionale de l’Economie sociale 

et solidaire (CRESS Bretagne) et 

la délégation Uniformation 

Bretagne-NormandieΣ visant à 

proposer une démarche 

expérimentale plus opération-

nelle aux employeurs, au-delà 

de la simple sensibilisation à la 

transition écologique. 

La CRESS ayant déjà engagé un 

travail sur l’alimentation, il a été 

décidé d’approfondir cette 

thématique via un projet de 

formation-action proposé aux 

employeurs bretons dans le 

cadre d’une action collective 

territoriale clé en main, avec 

une prise en charge des coûts 

pédagogiques et des repas. Un 

cahier des charges a été 

coconstruit avec la CRESS de 

Bretagne pour définir les 

objectifs de la formation-action, 

suivi d’un appel à propositions.  

L’alimentation durable consti-

tue en effet un enjeu prioritaire 

de la transition écologique, 

représentant environ un quart 

de l’empreinte carbone des 

Français. Repenser les repas 

sous l’angle d’une alimentation 

durable permet d’agir à la fois 

sur les pratiques des salariés et 

celles des publics accompagnés.  

La formation qui vise à outiller 

les professionnels pour devenir 

acteurs du changement et les 

rendre capables d’accompagner 

les publics, d’une durée de 3 

jours (21 h), s’est déroulée à 

Brest en deux temps : deux 

jours consécutifs pour 

permettre aux participants de 

construire un projet à déployer 

dans leur structure, puis une 

troisième journée consacrée 

aux retours d’expérience et à la 

projection vers de nouvelles 

pratiques. 

Onze participants issus de 

profils et secteurs variés (Alisfa, 

Éclat, aide à domicile, ACI) ont 

suivi la formation-action, 

appréciant particulièrement les 

méthodes actives, la mise en 

pratique des projets et les 

échanges enrichis par la 

diversité des parcours. 

Cette première action 

expérimentale a renforcé le 

partenariat avec la CRESS de 

Bretagne et valorisé l’enga-

gement de l’Opco dans la 

transition écologique, en 

proposant une formation-

action innovante. Elle a 

également permis d’identifier 

de nouvelles thématiques liées 

à l’alimentation durable, 

comme la santé, l’accès à une 

alimentation saine pour tous, 

l’accompagnement des publics 

et l’évolution des pratiques 

professionnelles. 

Cette première formation-

action a permis l’émergence de 

projets concrets chez les 

stagiaires, tels que la mise en 

place de paniers solidaires, des 

ateliers cuisine, des marchés ou 

fêtes éco-responsables, et 

l’éducation à une alimentation 

saine auprès des familles. Forte 

de ce succès, une seconde 

session a été initiée fin 2025 sur 

le territoire de Rennes, avec une 

clôture prévue en 2026. 
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wŞƎƛƻƴ bƻǳǾŜƭƭŜ !ǉǳƛǘŀƛƴŜ  
/ǊŞŀǝƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƛƻŘŞŎƘŜǘǎ  
.ǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ  

Débuté en février 2024, porté 

par l’association «Interfilière du 

tourisme Durable en Nouvelle-

Aquitaine», le parcours « tri et 

valorisation des biodéchets en 

tourisme est une expérimen-

tation régionale qui vise à 

accompagner des établis-

sements volontaires et adhé-

rents à l’une des 3 têtes de 

réseaux (Union nationale des 

associations de tourisme et de 

plein air Nouvelle 

Aquitaine, Union des métiers et 

des industries de l’hôtellerie, la 

Fédération d’hôtellerie de Plein 

Air de Nouvelle Aquitaine) pour 

leur apporter une solution de tri 

à la source. 

Cela répond notamment à la 

réglementation du 1er janvier 

2024 (loi AGEC) qui demande à 

tous les producteurs de 

biodéchets de disposer de 

solutions de tri à la source. Les 

biodéchets ne peuvent être 

valorisés qu’en les triant à la 

source par un processus de 

compostage ou de 

méthanisation. Trier ses 

biodéchets contribue à réduire 

le volume des déchets à traiter, 

diminue les émissions de CO2, 

et favorise le recyclage naturel.  

Le parcours se décline en 4 

grandes étapes :  

1. Sensibilisation  

2. Diagnostic  

3. Accompagnement et 

 formation « référent 

 biodéchets »  

4. Aide à l’achat 

 d’équipement  

Sur les 14 établissements 

lauréats pour intégrer le 

parcours, 5 entreprises relèvent 

du champ d’Uniformation : 

Á Auberge de Jeunesse (17)  

Á ARTES – Village océanique 

(17)  

Á AZUREVA (17)  

Á ALEB – centre vacances (33)  

Á VVF URRUGNE (64)  

Sur sollicitation du porteur du 

projet, Uniformation a travaillé 

sur la recherche d’une solution 

de financement adéquate sur la 

partie « Accompagnement et 

formation ». La prise en charge 

a été réalisée sur les fonds 

conventionnels de la branche 

professionnelle.  

Les résultats sont très positifs. 

2/3 sont « très satisfaits » et 1/3 

se disent « satisfaits » du 

parcours ». Concernant la 

partie du parcours dédiée à la 

formation, les retours sont 

unanimes et très positifs sur le 

contenu proposé. Certaines 

structures ont mis en place des 

formations internes à la suite de 

la formation. La personne 

formée « référente déchets » a 

formé ses collègues en interne.  

La prochaine étape envisagée 

est de réfléchir aux suites à 

donner en termes d’accom-

pagnement et de formations 

collectives. Deux impacts 

positifs pour les structures : se 

conformer à la réglementation 

en vigueur et avoir un impact 

TEE démontrable et valorisable.  
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Des actions reconnues en mati¯re dõinclusion et dõinsertion 
[ŀ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ ƛƴǎŜǊǝƻƴ Υ ƭŜ tL/ L!9 

Depuis 2018, le volet Insertion par l’activité 

économique du Plan d’investissement dans les 

compétences (PIC-IAE) constitue un levier 

structurant pour l’accès à la formation des salariés 

en insertion. Année après année, il a permis de 

déployer des parcours massifs et ciblés adaptés aux 

réalités des structures de l’IAE. 

En 2024, malgré une enveloppe nationale réduite, 

Uniformation a démontré sa capacité à maintenir 

un haut niveau de couverture et une gestion 

rigoureuse confirmant son rôle de pilote de 

référence dans le secteur.  

Résultats financiers et pilotage  

2024 a marqué un tournant en matière de gestion 

budgétaire. 

Avec une dotation fixée à роΣн aϵ (contre 60,5 M€ 

en 2023), Uniformation a atteint un taux de 

réalisation de 100 % des crédits. L’activation d’un 

sur engagement ŘŜ моΣу aϵ décidé par le conseil 

d’administration de l’Opco a permis d’absorber 

une demande toujours soutenue et d’éviter toute 

sous-consommation.  

Ce résultat illustre un pilotage budgétaire 

rigoureux, appuyé sur des mécanismes de 

péréquation entre régions et sur une coordination 

renforcée avec les branches professionnelles.  

Couverture et bénéficiaires  

Le PIC IAE reste un outil central pour les structures 

de l’IAE.  

En 2024, 71 % des SIAE rattachées à 

Uniformation ont mobilisé les financements (1.741 

sur 2.447), soit un niveau de couverture toujours 

élevé. 

Les !ǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ /ƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ό!/Lύ 

demeurent les principaux utilisateurs (78 %), tandis 

que les Associations intermédiaires, les Entreprises 

d’insertion (EI) et les Entreprises à but d’emploi 

(EBE) poursuivent leur montée en puissance. 

Au total, 48.557 salariés en insertion ont bénéficié 

d’une formation, confirmant l’ampleur de l’impact 

du dispositif.  

Profil des publics  

Les bénéficiaires reflètent la diversité des publics 

accueillis en IAE.  

La population reste majoritairement masculine 

(62%), avec une représentation significative de 

femmes (38 %).  

Les 26ς44 ans constituent le cœur des bénéficiaires 

(près de la moitié des stagiaires), traduisant le rôle 

du dispositif pour des personnes en phase de 

réinsertion ou de relance de parcours 

professionnel. 

Surtout, plus de рт ҈ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ 

niveau de formation inférieur au CAP, confirmant 

la pertinence du PIC pour des publics très éloignés 

de la qualification.  

Typologie des formations  

Les formations financées ciblent avant tout les 

savoirs de base et les compétences clés. La Remise 

à niveau (15 % des actions), le Français langue 

étrangère (9 %) et la Sécurité/Manutention (9 %) 

occupent les premières places du classement.  

Près de 15 % des actions relèvent de formations 

certifiantes, confirmant l’importance croissante de 

la reconnaissance officielle des compétences 

acquises.  

Accompagnement et communication  

L’ingénierie de proximité reste le pilier du 

déploiement.  

Les délégations régionales ont assuré 313 réunions 

collectives, 813 rendez-vous individuels et près 
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de 3.500 appels de suivi, garantissant un 

accompagnement au plus près des structures.  

En parallèle, une stratégie de communication 

ciblée a permis de maintenir une relation fluide 

avec les SIAE : 8 campagnes emailing, avec un taux 

d’ouverture supérieur à 50 %, et une présence 

dans 96 % des comités de pilotage régionaux 

témoignent d’un investissement constant.  

Axes prioritaires 2024  

Le déploiement 2024 s’est structuré autour 

d’orientations stratégiques claires.  

Á La ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

compétences de base, qui reste le premier 

besoin identifié.  

Á Le développement de formations certifiantes, 

pour renforcer la reconnaissance et la 

transférabilité des compétences  

Á L’accompagnement renforcé vers les métiers 

du ƎǊŀƴŘ ŃƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ, en réponse 

aux tensions de recrutement dans ce secteur.  

Le bilan 2024 atteste de la valeur ajoutée 

d’Uniformation : sécuriser les financements, 

soutenir les SIAE et garantir l’accès à la formation 

pour les publics éloignés de l’emploi.   

Dans un contexte budgétaire contraint, l’Opco a 

démontré sa capacité à :  

Á Sécuriser intégralement l’utilisation des 

crédits. 

Á Accompagner massivement les SIAE tout en 

tenant compte de leur diversité. 

Á Cibler en priorité les publics les plus fragiles. 

Á Et répondre aux enjeux nationaux en matière 

d’inclusion et de qualification.  

Uniformation s’impose ainsi comme un acteur clé 

de la cohésion sociale, transformant les crédits 

publics en parcours concrets d’insertion et en 

solutions adaptées aux réalités territoriales.  

En 2025, 5 campagnes emailing ont été adressées : 

2 en février, 1 en mars, 2 en avril. Voici les 

statistiques des 4 dernières campagnes : 

Á 27 février 2025 : 

https://gygm.mjt.lu/nl3/qEq9Tj-

RnaZgDghqskKVhA?hl=fr 

975 emailings envoyés, 52,6% d'ouverture. 

Á 13 mars 2025 : 

https://gygm.mjt.lu/nl3/FePbJ4BZFDIlkK8YbxC

dCQ?hl=fr 

941 emailings envoyés, 52,6% d'ouverture. 

Á 3 avril 2025 : 

https://gygm.mjt.lu/nl3/pbHPYlx4_t5py8M01B

FBMw?hl=fr 

885 emailings envoyés, 50,6% d'ouverture. 

Á 29 avril 2025 : 

https://gygm.mjt.lu/nl3/HZlQ4K83jh1YCROnl60

OIw?hl=fr 

945 emailings envoyés, 52,5% d'ouverture. 

 

[ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

Uniformation a pu poursuivre son implication sur la 

professionnalisation des acteurs et salariés de 

l’inclusion numérique, et la structuration d’une 

filière métiers et formation. 

En partenariat avec l’Agence nationale de la 

cohésion des territoires (ANCT), dont le 

cofinancement de parcours de formation a pu être 

renouvelé sur l’année 2025, Uniformation 

accompagne la formation et la sécurisation des 

parcours professionnels des médiateurs et aidants 

numériques. Il s’agit notamment de permettre à 

des conseillers numériques France service, 

travaillant dans les structures de la Cohésion 

sociale, de compléter leur parcours par l’obtention 

du titre professionnel de médiateur numérique. 

Mais également de former des professionnels dont 

ce n’est pas le cœur d’activité sur la posture 

pédagogique et d’accompagnement aux usages 

numériques, dont le module Aidant Connect qui 

https://gygm.mjt.lu/nl3/qEq9Tj-RnaZgDghqskKVhA?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/qEq9Tj-RnaZgDghqskKVhA?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/FePbJ4BZFDIlkK8YbxCdCQ?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/FePbJ4BZFDIlkK8YbxCdCQ?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/pbHPYlx4_t5py8M01BFBMw?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/pbHPYlx4_t5py8M01BFBMw?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/HZlQ4K83jh1YCROnl60OIw?hl=fr
https://gygm.mjt.lu/nl3/HZlQ4K83jh1YCROnl60OIw?hl=fr


56 

permet de faire à la place des personnes 

accompagnées des actes numériques pour accéder 

aux services administratifs essentiels 

dématérialisés. 

L’année 2025 a été marquée par la finalisation des 

actions de l’EDEC inclusion numérique porté depuis 

2023 avec l’ANCT et la DGEFP pour structurer une 

filière emploi et formation de l’inclusion 

numérique. 

Le premier axe visant à l’identification des métiers 

de l’inclusion numérique a permis d’identifier et 

cartographier les compétences de 17 métiers : 

Á 2 spécifiques à la médiation numérique. 

Á 3 spécifiques à l’encadrement de médiateurs 

numériques. 

Á 12 métiers relevant de l’aidance numérique. 

c’est à dire dont l’activité principale n’est pas la 

médiation numérique, mais qui sont amenés, dans 

le cadre d’accompagnement de publics, à être en 

posture d’aidance numérique.  

Une phase de communication auprès des 

employeurs a été lancée en juin 2025 pour 

présenter les fonctions de l’aidance numérique et 

inciter les employeurs à former leurs salariés dont 

ce n’est pas le cœur d’activité : campagne « Des 

métiers qui reconnectent : accompagnement 

numérique, reconnaître et valoriser ce que vos 

salariés font déjà ». 

https://www.uniformation.fr/entreprise/actualite

s/des-metiers-qui-reconnectent-

accompagnement-numerique-reconnaitre-et-

valoriser-ce-que-vos-salaries. 

 

Sur le volet formation et certification de l’EDEC, les 

travaux débutés en 2024 à partir des compétences 

identifiées dans le premier axe, se sont déroulés 

sur le premier semestre 2025 et ont permis de 

recenser les formations certifiantes existantes, les 

formations qui seraient à créer notamment sur 

l’aidance numérique, parfois mal identifiée, et sur 

les parcours et passerelles possibles pour accéder 

à ces formations dans l’optique de construire et 

donner de la visibilité à des parcours professionnels 

au sein de la filière. A ce titre, Uniformation a pu 

entièrement internaliser, grâce à ses ingénieurs 

pédagogiques, la réalisation d’une des actions de 

l’EDEC sur la formation des aidants numériques, en 

redéfinissant les besoins des salariés confrontés à 

une situation d’aidance, les outils qui leur sont 

nécessaires (kit d’intervention en urgence, la 

plupart des demandes d’accompagnement portant 

sur des problématiques d’accès aux droits dits 

essentiels), et les formations existantes. Ce volet a 

été plébiscité par les membres signataires de 

l’EDEC car il a pu porter sur un besoin mal couvert 

tant de reconnaissance, de périmètre 

d’intervention que de formation de ces salariés 

ayant ponctuellement une fonction d’aidance 

numérique.  

L’évaluation finale de l’EDEC a pu être lancée au 

dernier trimestre 2025 et se terminera en mars 

2026. 

 

 

 

 

https://www.uniformation.fr/entreprise/actualites/des-metiers-qui-reconnectent-accompagnement-numerique-reconnaitre-et-valoriser-ce-que-vos-salaries
https://www.uniformation.fr/entreprise/actualites/des-metiers-qui-reconnectent-accompagnement-numerique-reconnaitre-et-valoriser-ce-que-vos-salaries
https://www.uniformation.fr/entreprise/actualites/des-metiers-qui-reconnectent-accompagnement-numerique-reconnaitre-et-valoriser-ce-que-vos-salaries
https://www.uniformation.fr/entreprise/actualites/des-metiers-qui-reconnectent-accompagnement-numerique-reconnaitre-et-valoriser-ce-que-vos-salaries
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[ŀ ƭǳǧŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƭƭŜǧǊƛǎƳŜ 

¦ƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǳǎǎƛ 

ŀŎǝŦ  

En 2025, Uniformation a 

poursuivi et renforcé sa collaboration stratégique 

avec l’Agence nationale de lutte contre 

l’illettrisme (ANLCI) afin de lutter contre 

l’illettrisme et de favoriser l’inclusion numérique 

au niveau national et régional. Membre actif du 

Conseil d’administration du GIP ANLCI depuis 

2014 et de son comité scientifique et de 

l'évaluation depuis 2020, Uniformation a 

continué de contribuer aux travaux de définition 

des orientations stratégiques à horizon 3–5 ans et 

aux échanges inter-Opco. 

Uniformation a participé à de nombreux groupes 

de travail de l’ANLCI permettant : 

Á L’identification de nouveaux besoins des 

salariés, employeurs, CFA, jeunes alternants et 

conseillers Opco. 

Á L’adaptation ou la création d’outils de diagnostic 

et de sensibilisation. 

Á L’accompagnement à la définition de plans 

d’action organisationnels intégrant, si 

nécessaire, les responsables hiérarchiques. 

Grâce à l’appui de son réseau régional et des 

chargés de mission ANLCI, Uniformation a renforcé 

son soutien auprès des branches professionnelles, 

des entreprises et salariés dans l’élaboration, la 

diffusion et la mise en œuvre d’actions concrètes. 

Il se dégage de ces travaux les enseignements 

suivants :  

Á Le ŎƻƭƭŜŎǝŦ apparaît comme un levier essentiel : 

qu’il soit interne entre services ou étendu aux 

partenaires, il permet de structurer la 

démarche, de partager les constats et de faire 

avancer le sujet de manière cohérente.  

Á La ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǝƻƴ de l’ensemble des acteurs — 

employeurs, branches professionnelles, CFA, 

tuteurs, jeunes — reste un préalable 

indispensable pour pouvoir ensuite construire 

des parcours adaptés et lisibles. 

Á Il est également nécessaire de ŎƻŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ 

ƻǳǝƭƭŀƎŜ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

ōŜǎƻƛƴǎ, en associant terrain, branches, Opco, 

CFA et acteurs de l’accompagnement. Cette co-

construction garantit que les outils soient 

accessibles, utilisables par tous, et qu’ils 

répondent aux réalités spécifiques des métiers, 

des publics et des niveaux de maîtrise des 

compétences de base. 

Á L’implication des ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 

doit par ailleurs être renforcée afin d’inscrire 

durablement le sujet dans leurs stratégies 

emploi-formation. La création d’un outil partagé 

d’état des lieux pourrait offrir une vision globale 

et permettre d’identifier les enjeux sectoriels.  

Á La ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ άŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜέ, déjà mobilisée, 

est à développer pour toucher l’ensemble des 

acteurs impliqués.  

Á Enfin, travailler ƭΩŀǧǊŀŎǝǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǝŜǊǎ ouvre 

des pistes pour engager des publics peu 

qualifiés dans des parcours de montée en 

compétences progressifs et motivants au sein 

des secteurs concernés. 

Ces actions ont permis : 

Á tƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ : impulsion d’une 

dynamique collective, développement de 

projets, amélioration de l’organisation du 

travail. 

Á tƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ : montée en confiance, 

évolution des postures professionnelles, accès 

ou retour à un parcours de formation. 

Á " ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ : amélioration du service rendu, 

renforcement d’une démarche qualité, 

facilitation des relations clients/usagers et 

ouverture de nouveaux débouchés 

professionnels. 
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5Ŝǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǝƻƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘŜ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Υ  ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ 

Parmi la quarantaine de projets impulsés par les 

équipes régionales et nationales, le Yƛǘ wŞǳǎǎƛǘŜ Ŝƴ 

hŎŎƛǘŀƴƛŜ : Un collectif d’Opco, de CFA et l’ANLCI a 

travaillé sur ǳƴŜ ǎƻƭǳǝƻƴ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ 

ǇǊŞŎƻŎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴǝǎǎŀƎŜ Ŝƴ hŎŎƛǘŀƴƛŜΦ  

Le Kit réussite, une action clé en main pour les 

CFA/OFA, à destination des formateurs, des maitres 

d’apprentissage, tuteurs, entreprises.  

Il est composé de trois temps :  

Á Le premier pour mieux comprendre les 

différents publics et les amener à la réussite. 

Á Le deuxième temps est une réflexion autour de 

cas concrets. 

Á Une dernière partie pour outiller et informer les 

partenaires.  

Ce kit peut s’intégrer aux journées de rentrée des 

CFA ou aux actions dédiées aux maitres 

d’apprentissage, tuteurs, ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ 

ƳƻŘǳƭŀōƭŜ Ŝǘ ŘǳǊŜ ŜƴǘǊŜ м Ł н ƘŜǳǊŜǎ. 

 

 

¦ƴ ƛƴǘŜǊπhǇŎƻ ǇƻǳǊ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 

Le collectif ANLCI, Opco, ANFH et CNFPT au niveau 

national dans le cadre des Journées nationales 

d’action contre l’illettrisme (JNAI) a proposé un 

évènement destiné à l’ensemble des conseillers 

emploi formation et conseillers de branches, dédié 

aux pratiques inspirantes autour des compétences 

de base. Au programme, des témoignages : 

Á De retours de terrain concrets de conseillers et 

de structures qui ont osé agir face aux situations 

d’illettrisme et d’illectronisme. 

Á D’initiatives efficaces pour repérer les besoins 

en compétences de base. 

Á D’outils et leviers mobilisables pour faciliter 

l’engagement en formation. 

 

 

/ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŝǊŜ ŘŜ ƭΩL! Υ 

ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 

ǎƛǘǳŀǝƻƴ ŘΩƛƭƭŜǧǊƛǎƳŜ 

Dans le cadre des JNAI en Nouvelle-Aquitaine, 

l’ANLCI, plusieurs Opco ainsi que des acteurs 

régionaux de la formation et de l’emploi ont co-

organisé une conférence consacrée aux enjeux 

croisés entre intelligence artificielle et illettrisme 

dans les locaux de CAP métiers à Pessac. 

L’événement a réuni une cinquantaine de 

structures : entreprises dont une quinzaine 

relevant d’Uniformation, CFA, organismes de 

formation,.  

Cet évènement s’est structuré autour de trois 

temps forts : 

Á Une conférence introductive d’un expert offrant 

une mise en perspective des impacts de l’IA sur 

les publics en situation d’illettrisme.  

Á Une table ronde croisant les regards d’acteurs 

de l’emploi, de la formation, de l’insertion et de 

représentants de salariés.  

Á Des ateliers participatifs en sous-groupes, 

dédiés à la co-construction de pistes d’action 

concrètes pour renforcer l’inclusion numérique. 
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Les échanges ont permis d’explorer plusieurs 

enjeux clés :  

- Comment garantir l’accès aux compétences 

numériques pour les personnes en situation 

d’illettrisme dans un contexte de 

transformation accélérée par l’IA ? 

- Quels risques d’exclusion peuvent être 

amplifiés par le développement des usages 

numériques ? 

- Quels leviers de formation et 

d’accompagnement activer pour favoriser 

l’autonomie, l’accès et le maintien dans 

l’emploi des publics les plus vulnérables ?  

Cette rencontre a ainsi contribué à identifier des 

pistes d’actions partagées, articulant innovation, 

inclusion et sécurisation des parcours 

professionnels. 

 

 

 

 

 

 

 

5ƻƴƴŞŜǎ ŎƭŞǎ 

En 2025, Uniformation a engagé 13.582.638 ϵ en 

actions de formation dédiées aux compétences de 

base et numériques, au bénéfice de уΦмуо 

ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ. 

 

[ŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǝƻƴ ŘΩ¦ƴƛŦƻǊƳŀǝƻƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 

{ŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩLƭƭŜǧǊƛǎƳŜ Řǳ у ŀǳ мр ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 

нлнр 

Uniformation s’est pleinement mobilisé pour 

mettre en lumière ce sujet et valoriser ses actions 

par : 

Le partage et la rediffusion de contenus dédiés. Le 

groupe a diffusé trois publications clés : 

Á Calendrier des actions de l’ANLCI : partage du 

calendrier complet des événements proposés 

par l’ANLCI, permettant aux acteurs de 

connaître toutes les initiatives de 

sensibilisation. 

Á Événements organisés par les délégations 

régionales de l'Opco : mise en avant des 

nombreuses actions locales portées par 

Uniformation, soulignant l’ancrage territorial de 

ses initiatives. 

Á Série “Une lumière sur l’illettrisme au travail” : 

publication d’un chiffre clé : 18,5 millions 

d’euros investis par Uniformation pour lutter 

contre l’illettrisme, soit une augmentation de  

4 % par rapport à 2023. Cet investissement a 

permis de financer 10.131 formations, pour des 

salariés se trouvant dans 80 % des cas en 

ateliers et chantiers d’insertion et dans 10 % des 

cas en régie de quartier. 

Ces publications ont généré plus de 3.000 

impressions sur LinkedIn. 

 

Un webinaire « Lever les barrières de 

ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ » 

Un webinaire a été organisé le 15 septembre 2025, 

à destination des entreprises de la Cohésion 

sociale. La valorisation de l’événement par 

emailing a permis d’atteindre un ǘŀǳȄ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

de 26 %, contribuant à sensibiliser davantage les 

acteurs professionnels. 
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Le handicap 

Uniformation entretient un partenariat ancien et 

consolidé avec l’Agefiph (Association de gestion du 

fonds pour l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées) dont la convention a été 

renouvelée pour 3 ans (2025-2027).  Ce partenariat 

constitue une ŎƻƭƭŀōƻǊŀǝƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 

ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǳƴ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ǉƭǳǎ ƛƴŎƭǳǎƛŦ.  

Uniformation, fortement opérationnel, est un 

partenaire clé pour des actions de proximité, la 

mobilisation des CFA afin d’apporter un 

accompagnement et des réponses les plus 

appropriées aux réalités des entreprises.  

Cette collaboration vise à ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ 

ŦƻǊƳŀǝƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 

ǎƛǘǳŀǝƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ, tout en ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ dans le développement de politiques 

inclusives. Elle s’appuie sur deux grandes missions : 

1. {ŞŎǳǊƛǎŀǝƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ des personnes handicapées 

(alternance, transitions, formation, 

professionnalisation).  

2. aƻōƛƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ (sensibilisation, outillage, 

accompagnement). 

Depuis deux ans, un mouvement inter-Opco au 

niveau national et régional se structure pour 

coconstruire des actions collectives sur le handicap 

afin de mutualiser des ressources entre réseaux 

Opco.  

Concrètement, les partenariats reposent sur : 

Á Le ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŜǊǝǎŜǎ entre Agefiph et Opco. 

Á Une Ƴƻōƛƭƛǎŀǝƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ (séminaires, 

réunions inter-Opco). 

Á Le développement ŘΩŀŎǝƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

(feuilles de route, plans régionaux). 

Á L’objectif d’un ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳŀƛƭƭŀƎŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

pour soutenir entreprises et personnes 

handicapées. 

Au sein d’Uniformation, la diversité des profils qui 

composent le groupe de travail Handicap permet 

d’aborder une pluralité d’axes et de modalités 

d’actions auprès de publics variés : CFA/OF, 

employeurs de secteurs différents, managers, ainsi 

que les partenaires territoriaux. Cette 

complémentarité favorise une approche globale 

visant à mieux sécuriser le parcours professionnel 

des jeunes comme des salariés. 

À l’échelle des territoires, l’implication des équipes 

régionales s’est traduite par la réalisation de Ǉƭǳǎ 

ŘŜ ол ŀŎǝƻƴǎ, constituant autant d’occasions de 

mettre en lumière les enjeux liés au handicap 

(newsletters entreprises, publications, webinaires, 

salons, ateliers, Duo Day, etc.). 

Le handicap au travail reste un sujet entouré de 

nombreuses idées reçues. À l’occasion de la 

Semaine européenne pour l’emploi des personnes 

handicapées (SEEPH), Uniformation a diffusé au 

niveau national, via ses réseaux sociaux, les 

enseignements du Baromètre 2025. Celui-ci met en 

lumière que 57 % des entreprises de la Cohésion 

sociale identifient au moins un frein au 

recrutement de personnes bénéficiaires de la 

RQTH. 

Parmi les obstacles les plus souvent évoqués 

figurent la nécessité d’adapter le poste ou 

l’environnement de travail, ainsi que le manque de 

temps ou de ressources pour accompagner 

l’intégration des salariés concernés. 

En 2025, la thématique de la ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ a pris 

une place renforcée, portée par son inscription 

comme ŎŀǳǎŜ ƴŀǝƻƴŀƭŜ. Elle a été intégrée à l’axe 

« sensibilisation » et vient compléter les sujets déjà 

abordés dans les différents événements proposés 

aux entreprises : handicap psychique, adaptation 

au poste, sensibilisation des managers, 

accompagnement des seniors, professionnalisation 

des référents handicap dans les CFA, orientation 

vers les métiers en tension et sécurisation des 

parcours. 
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Le d®ploiement renforc® de lõAFEST (Action de formation 
en situation de travail) 
Une communication accrue  
Uniformation a poursuivi la valorisation de l’AFEST 

au 1er semestre 2025, à travers ses outils en ligne, 

ses ressources documentaires et l’organisation 

d’événements thématiques. 

Sur Uniformation.fr, les pages et outils dédiés à 

l’AFEST ont généré plus de 5.100 vues pour 

environ 3.600 utilisateurs actifs. Kit AFEST : 

comment mettre en place une action de formation 

en situation de travail ? | Uniformation. 

Les contenus les plus consultés sont : 

Á Le kit AFEST destiné aux salariés et employeurs, 

cumulant près de 1.822 vues pour 1.318 

utilisateurs actifs. 

Á Les pages d’information “Se former en 

travaillant – l’AFEST” et “Comment mettre en 

place une AFEST”, représentant 1.695 vues pour 

1.250 utilisateurs actifs. 

Á Les modules de l’offre de formations clé en 

main dédiés à l’AFEST, comme “Bases de 

l’AFEST” ou “Devenir formateur AFEST”, qui 

comptabilisent environ 366 vues. 

Á Des contenus vidéo (Web TV) totalisant plus de 

150 vues et destinés à sensibiliser à l’AFEST 

comme outil de professionnalisation et de 

transfert de compétences :  AFEST, pourquoi 

cette formation ? 

L’activité événementielle est également un levier 

majeur de promotion : 

Á La session phare “Déployer l’AFEST et renforcer 

les transferts de compétences” a attiré 699 vues 

pour la page de présentation et 311 inscriptions, 

avec un fort taux de transformation. 

Á Plusieurs webinaires et ateliers pratiques 

(“Web-atelier AFEST”, “Mettre en place l’AFEST 

dans sa structure”) ont généré près de 600 vues 

cumulées, permettant un échange direct avec 

les entreprises et formateurs. 

Á Des actions de sensibilisation via des 

événements ciblés (focus sectoriels, ateliers 

techniques) ont complété ce dispositif. 

Cette mobilisation multicanale a permis de 

maintenir une visibilité importante de l’AFEST dans 

l’offre de services, en associant ressources 

pédagogiques, accompagnement pratique et 

actions de proximité auprès des entreprises.  

Au niveau régional, les conseillers emploi 

formation ont rencontré 448 entreprises sur le 

sujet de l’AFEST. 

 

Le Zoom FEST (Formation en situation de travail) 

L’objectif de la prestation d’appui conseil FEST 

(Zoom FEST) est de valider la faisabilité du projet, 

de procéder à l’analyse de l’activité 

professionnelle, de construire les situations 

apprenantes, d’établir l’ingénierie AFEST, 

d’identifier les tuteurs accompagnateurs… 

En 2025, 23 Zooms FEST ont été engagés pour un 

montant total de утΦснп ϵΦ 

 

https://www.uniformation.fr/particulier/salaries/outil/kit-afest-comment-mettre-en-place-une-action-de-formation-en-situation-de-travail
https://www.uniformation.fr/particulier/salaries/outil/kit-afest-comment-mettre-en-place-une-action-de-formation-en-situation-de-travail
https://www.uniformation.fr/particulier/salaries/outil/kit-afest-comment-mettre-en-place-une-action-de-formation-en-situation-de-travail
https://www.youtube.com/watch?v=Er76CtVSP0E
https://www.youtube.com/watch?v=Er76CtVSP0E
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Ces prestations ont essentiellement permis 

d’accompagner des entreprises de moins de 50 

salariés (92% des prestations). 

Deux entreprises de 50 salariés et plus de la 

branche professionnelle des Ateliers et chantiers 

d’insertion et du Tourisme social et familial ont pu 

bénéficier de cette prestation grâce à un 

financement de la branche sur les fonds 

conventionnels.  

 

 

Illustrations 

wŞƎƛƻƴ LƭŜπŘŜπCǊŀƴŎŜ 

½ƻƻƳ C9{¢ 

.ǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ wŞƎƛŜǎ ŘŜ ǉǳŀǊǝŜǊ 

Trois régies de quartier de la 

Seine-Saint-Denis se sont 

engagées dans une démarche 

ingénierie AFEST.  

L’objectif était de créer une 

dynamique de synergie et de 

capitalisation des pratiques 

entre elles, tout en structurant 

les apprentissages en situation 

de travail déjà mobilisés pour 

accompagner des publics 

éloignés de l’emploi.  

Le pré-diagnostic établi par la 

conseillère emploi formation en 

amont de la prestation conseil 

ingénierie Zoom FEST a permis 

d’identifier les enjeux 

prioritaires du projet à savoir :  

Á Structurer une pratique de 

développement des compé-

tences déjà existante. 

Á Harmoniser les pratiques 

pédagogiques entre les 

différentes régies. 

Á Développer une pédagogie 

partagée par l’ensemble des 

encadrants. 

Á Permettre aux salariés en 

insertion de faire 

reconnaitre et attester leurs 

compétences techniques et 

leurs soft skills. 

Á Valoriser le rôle et le travail 

des formateurs/encadrants. 

L’accompagnement s’est 

articulé autour de trois axes 

principaux : la construction de 

référentiels et de situations 

apprenantes pour chaque régie 

de quartier (ménage/propreté 

et entretien des espaces verts), 

la mise en place de parcours 

collectifs pour les encadrants et 

d’un kit AFEST adapté aux 

spécificités de chaque 

structure, et un suivi individuel 

avec entretiens et réunions de 

consolidation, permettant la 

création de deux dispositifs 

AFEST opérationnels. 

Les Régies de quartier du 93 ont 

démontré une forte capacité 

d’appropriation de cette 

approche. Les référentiels et 

outils développés constituent 

une base solide pour un 

déploiement structuré, 

harmonisé et durable, au 

service de la reconnaissance 

des compétences des salariés 

en insertion. Grâce à 

l’accompagnement et au 

soutien d’Uniformation, cette 

initiative a permis de formaliser 

les pratiques, de créer une 

dynamique collective et 

d’envisager l’extension de 

l’AFEST à l’ensemble des régies 

de quartier du territoire. 
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wŞƎƛƻƴ /ƻǊǎŜ 

tǊƻƧŜǘ {ȅƴΩ/ƻƳǇ Υ {ȅƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Ŝǘ ŦƻǊƳŜǊΣ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǝƻƴ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŀǳȄ ǎŀǾƻƛǊǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ ƛƴǎŜǊǝƻƴΦ 

.ǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Υ !ǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ /ƘŀƴǝŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǝƻƴ 

Le projet Syn'Comp (Synergie 

des Compétences) est une 

expérimentation menée en 

Corse, dont l'origine remonte à 

une étude conduite en 2023 par 

la DREETS de Corse et le CREAI 

sur l'insertion professionnelle 

des populations fragiles. Cette 

étude avait identifié trois 

principaux freins à l'insertion : 

la mobilité, la formation et la 

santé. Plus précisément, 70 % 

des conseillers en insertion 

professionnelle (CIP) 

soulignaient que les lacunes en 

lecture, écriture et calcul 

constituaient un obstacle 

majeur à l'accès à l'emploi pour 

les publics accompagnés. 

Pour répondre à ce constat, un 

groupe de travail a été mis en 

place, le prototype du projet 

Syn'Comp a été présenté lors 

des Journées Nationales de 

l'Accompagnement à l'Insertion 

(JNAI) et  a suscité l'intérêt de la 

DREETS Corse et de la 

Commissaire Pauvreté, qui ont 

décidé de le lancer sous forme 

d'expérimentation. L'ANLCI en a 

assuré le portage et la 

coordination globale, incluant 

la formalisation des outils et 

l'essaimage vers d'autres 

structures. 

L'objectif central de Syn'Comp 

est de former les salariés en 

insertion aux savoirs de base — 

lecture, écriture, calcul, 

compétences numériques — 

directement en situation de 

travail, grâce à la méthode 

AFEST, afin d'éviter qu'ils 

quittent leur parcours encore 

en situation d'illettrisme. Le 

projet repose sur une 

collaboration étroite entre tous 

les acteurs : CIP, encadrants 

techniques, formateurs et 

salariés, chacun jouant un rôle 

complémentaire. 

L'expérimentation s'est 

déployée à Bastia avec deux 

chantiers d'insertion aux 

activités distinctes — Etudes et 

Chantiers (réparation de cycles) 

et ADAL 2B (travaux forestiers) 

— et l'organisme de formation 

OPRA, dont la formatrice avait 

participé à la conception 

initiale. La Conseillère emploi 

formation a suivi 

l’expérimentation et l’Opco a 

été mobilisé tout au long du 

projet pour intégrer les 

dispositifs AFEST et les 

formations aux savoirs de base, 

avec un cofinancement via le 

PIC IAE 2025. 

Uniformation a accompagné les 

deux chantiers via un Zoom 

AFEST collectif et individuel de 

six journées. Un consultant a 

présenté les attendus de 

l'AFEST, analysé les activités 

professionnelles pour les 

transformer en situations 

d'apprentissage, et outillé les 

ACI pour leur mise en œuvre 

autonome. La formatrice a 

adapté les contenus aux 

spécificités des deux métiers, 

en combinant compétences de 

base et compétences métiers. 

Ce travail collectif a permis de 

définir des situations de travail 

apprenantes, de didactiser les 

activités, d'organiser les étapes 

d'une AFEST et de déterminer 

les modalités de repérage des 

publics. 

La phase d'acculturation à 

l'AFEST est une réussite : les 

deux chantiers d’insertion ont 

acquis une méthodologie 

structurée, des outils 

opérationnels, et ont renforcé 

leur collaboration interne entre 

CIP et encadrants techniques.  

Syn'Comp a enclenché une 

dynamique territoriale autour 

de la lutte contre l'illettrisme, 

renforcé la connaissance 

mutuelle des acteurs, et permis 

à l’organisme de formation de 

développer des supports 

pédagogiques mieux adaptés 

aux réalités de l'insertion. Pour 

les salariés, l'ambition reste de 

renforcer leurs compétences de 

base, leur autonomie et leur 

confiance en soi. Forts des 

outils formalisés, de nouveaux 

projets AFEST Savoirs de base 

sont attendus en 2026. 
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Des actions renforc®es sur la qualit® de lõoffre de 
formation 
En 2025, Uniformation a poursuivi son engagement 

aux côtés des autres financeurs membres du GIE 

D²OF dans la validation du nouveau référentiel de 

contrôle. Ce travail collectif a permis d’aboutir à un 

cadre commun, plus lisible et plus opérationnel 

pour l’ensemble des acteurs. 

Dans cette dynamique, un guide de lecture du 

référentiel a été élaboré et diffusé auprès des 

organismes de formation. L’objectif était simple : 

offrir une interprétation partagée des attendus. 

Parallèlement, une charte de contrôle a été mise en 

place afin de renforcer l’harmonisation des 

pratiques et de sécuriser les modalités 

d’intervention. Elle formalise les engagements des 

parties prenantes. 

Sur l’ensemble de l’année 2025, 500 contrôles ont 

été réalisés par le Gie auquel Uniformation délègue 

la totalité des contrôles en matière de qualité des 

actions de formation qu’il finance. Les conclusions 

montrent que plusieurs organismes de formation 

présentaient des non-conformités majeures. 

Conformément au référentiel, ces écarts ont été 

communiqués aux organismes concernés ainsi 

qu’aux certificateurs Qualiopi associés, afin de 

garantir une information transparente et partagée. 

Pour accompagner cette phase, Uniformation a 

déployé un processus spécifique visant à s’assurer 

de la mise en conformité effective des 

prestataires en lien avec Uniformation ou avec les 

entreprises de son champ. Ce dispositif repose 

notamment sur la suspension temporaire des 

demandes d’aide financière et sur la transmission 

d’éléments complémentaires permettant de 

démontrer l’évolution des pratiques. 

L’objectif reste inchangé : sécuriser les 

financements, renforcer la qualité des actions de 

formation et encourager les organismes à 

s’améliorer. 

Il peut d’ailleurs être d’ores et déjà signalé que le 

Bureau du 21.01.2026 a acté la suspension de tout 

nouvel engagement et des paiements sur les 

dossiers engagés pour les prestataires de 

formation (OF/OFA) ayant refusé un contrôle initié 

par le Gie. 
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Une offre de services pour soutenir les branches professionnelles dans leurs 
politiques de formation.  

 

Une expertise pour conforter les branches professionnelles 
dans leurs politiques de certification 
 

En 2025, le secteur de la certification a été marqué 

par la publication du décret du 6 juin 2025 

renforçant les obligations des certificateurs – donc 

les branches professionnelles portant des CQP - et 

des organismes de formation. Le Pôle ingénierie de 

formation et de certification d’Uniformation a 

organisé plusieurs réunions d’informations 

collectives sous forme de webinaires à destination 

des partenaires sociaux des branches 

professionnelles, ainsi qu’une « Heure 

Ingénieuse » sur ce décret, ses conséquences et sur 

la manière dont peuvent s’organiser les branches 

professionnelles pour répondre au mieux à ces 

nouvelles exigences législatives. 

En 2025, quatre projets de certifications ont été 

accompagnés par le Pôle Ingénierie de formation 

et de certification :  

Á La branche professionnelle ÉCLAT a bénéficié 

d’un accompagnement pour renouveler son 

CQP Animateur périscolaire. Celui-ci avait subi 

une forte réorganisation, et France 

compétences n’avait pas été totalement 

convaincue par le nouveau référentiel d’une 

part, et d’autre part des données étaient 

manquantes pour justifier de l’intérêt de cette 

certification.   

Le Pôle a donc amélioré le référentiel, validé en 

janvier 2025, puis a travaillé les autres pièces 

constitutives du dossier pour un dépôt pour 

enregistrement en février. Le CQP Animateur 

périscolaire a été enregistré pour une durée de 

5 ans. Il s’agit du premier CQP accompagné par 

Uniformation enregistré pour la durée 

maximale. 

Á La branche professionnelle des Offices publics 

pour l’habitat, devenue Organismes publics et 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ, a sollicité 

Uniformation pour certifier une formation 

coconstruite depuis 4 ans entre Paris Habitat et 

l’école ESTP. Ce projet de création de CQP est 

piloté par Uniformation depuis fin janvier, en 

associant l’ESTP qui sera co-certificatrice avec la 

branche professionnelle des OPCHS. Le Pôle 

ingénierie de formation et de certification est 

en maitrise d’ouvrage et en maitrise d’œuvre. 

Le dépôt est prévu au 1er trimestre 2026.   

Á Depuis 2021, la branche professionnelle des 

!ǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ souhaite 

enregistrer auprès de France compétences leur 

CQP anciennement appelé « CQP Salarié 

Polyvalent », devenu « Socle de Compétences 

Transversales pour l’Employabilité ». La 

branche professionnelle a ajusté sa 

collaboration avec Chantier École qui est chargé 

de s’occuper du déploiement et de la gestion du 

CQP. La branche professionnelle souhaitait 

déposer sa demande d’enregistrement avant la 

fin de l’année 2025, cependant les nouvelles 

exigences du décret du 6 juin 2025 l’obligent à 

repousser ce dépôt en 2026. 
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Á Le 4e projet concerne deux branches 

professionnelles : la branche professionnelle 

du Régime général de la sécurité sociale (RGSS) 

et celle des Institutions de retraite et 

prévoyance (IRC-IP) pour créer un CQPI autour 

de la gestion et la relation-client. 

 

 

La certification interbranche CQPI 

« Gestionnaire protection sociale »  

 

Ce premier projet interbranche de création d’un 

Certificat de qualification professionnel interbranche 

(CQPI) pour Uniformation est piloté par un prestataire 

en maitrise d'œuvre depuis juillet 2024. Uniformation, 

via la conseillère de secteur et le pôle ingénierie de 

formation et de certification, suit le projet et capitalise 

une nouvelle méthodologie d’analyse du travail utilisé 

par le prestataire. 

Le travail interbranche demande plus de temps qu’un 

travail de certification pour une seule branche 

professionnelle, le calendrier s’étalant sur plus de 2 ans.  

En 2025, après avoir organisé des ateliers d’analyse du 

travail, l’étape d’élaboration du référentiel activités-

compétences du CQPI se termine. En 2026 commencera 

l’étape d’élaboration du référentiel d’évaluation, des 

pièces constitutives du dossier et du déploiement du 

CQPI. 

 

 

Les études et les observatoires : un véritable 
accompagnement de lõOpco 
Uniformation accompagne les observatoires de 

branche en proposant ou finançant des services de 

diagnostic, d'études et d'accompagnement afin de 

soutenir les branches professionnelles dans la 

définition de leurs priorités stratégiques et 

d’accompagner les partenaires sociaux dans la mise 

en place de projets emploi-formation adaptés aux 

évolutions de leur secteur et des compétences 

nécessaires.  

Pour ce faire, Uniformation s’est appuyé sur sa 

commission paritaire spécifique dédiée aux études 

et aux observatoires, ainsi que sur le Club des 

Observatoires, espace de travail technique, 

facilitant les travaux interbranches et mutualisés : 

Á La commission paritaire Études & 

Observatoires s’est réunie quatre fois en 2025, 

fixant les orientations financières, le socle 

commun d’observation et les travaux 

d’observatoires interbranches mutualisés et mis 

en œuvre par l’Opco. 

Á Le « Club des Observatoires », rassemblant des 

représentants paritaires ou techniques de 

chaque observatoire de branche, s’est réuni 

deux fois en 2025, en juin et novembre, pour 

capitaliser les travaux des observatoires sur 

l’intelligence artificielle et fixer des 

méthodologies de travail harmonisées sur un 

socle de données emploi-formation. 

 

Afin de mieux accompagner les besoins des 

observatoires en fonction de leur niveau de 

structuration, la commission paritaire Études & 

Observatoires d’Uniformation a renouvelé en 2024 
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et 2025 son panorama des observatoires 

prospectifs des métiers et qualifications des 

branches professionnelles afin d’identifier les 

travaux menés et les besoins des observatoires 

pour mieux en accompagner la structuration. Il en 

résulte que les différents observatoires n’ont pas le 

même niveau de ressources et ne réalisent pas les 

mêmes travaux ni au même rythme, ce qui 

témoigne à nouveau de l’hétérogénéité des 

configurations des observatoires de branches. 

Accompagner les branches professionnelles et 

leurs observatoires a donc nécessité pour l’Opco à 

la fois de structurer un socle commun 

d’observation et de mener un accompagnement 

sur mesure par observatoire. 

 

[ŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǝƻƴ 

Uniformation a pu mener en 2025 des travaux 

complémentaires aux données formations déjà 

mises à disposition de chaque branche 

professionnelle et Observatoire. En effet, les liens 

avec des fournisseurs de données ont pu être 

renforcés, dans le cadre de démarches inter-Opco, 

notamment avec la DARES (base JOCAS, enquête 

EFE) et pour l’accès aux déclarations sociales 

nominatives (DSN). Des travaux ont été menés tout 

au long de l’année sur la définition avec les 

observatoires des branches professionnelles d’un 

socle commun de données sur l’emploi 

qu’Uniformation mettra en œuvre en 2026.  

Également, en lien avec France Travail dans la 

gestion du Rome 4.0, Uniformation a pu mettre en 

place une méthodologie de transposition des fiches 

métiers de la Cohésion sociale en langage 

compétences Rome 4.0, pour permettre 

l’interopérabilité entre répertoires métiers. De part 

les liens facilités avec une référente France travail 

sur la cohésion sociale, des fiches emplois et 

compétences ont pu être ajoutées au répertoire 

Rome 4.0. 

Également en 2025, plusieurs enquêtes 

mutualisées ont pu être réalisées ou lancées : le 

Baromètre annuel emploi formation dans son 

édition 2025 :  

https://www.uniformation.fr/entreprise/uniforma

tion-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-

emploi-formation, une étude interbranche sur 

l’emploi et les trajectoires professionnelles des 50 

ans et plus, le suivi de cohorte des salariés en 

alternance et des salariés ayant participé à une 

action collective catalogue, ainsi qu’une étude sur 

le non-recours aux dispositifs d’alternance. 

Les travaux de cartographie sur les métiers et 

certifications de l’inclusion numérique se sont 

également poursuivis (EDEC Inclusion numérique) 

en partenariat avec l’Agence nationale de la 

cohésion des territoires (ANCT) et la DGEFP, leur 

finalisation ayant été reportée au 1er trimestre 

2026. 

Enfin l’année 2025 a été marquée par l’essor du 

sujet de l’intelligence artificielle qu’Uniformation a 

choisi de mutualiser par la mise en place d’une 

étude interbranches qui débutera au 1er trimestre 

2026, ainsi que l’organisation de temps d’échanges 

en commission paritaire Études & Observatoires, 

en Club des Observatoires et lors de sa conférence 

annuelle du 6 novembre 2025 dédiée au sujet.  

  

https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-emploi-formation
https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-emploi-formation
https://www.uniformation.fr/entreprise/uniformation-lopco-de-la-cohesion-sociale/barometre-emploi-formation
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[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ōǊŀƴŎƘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǝƻƴ 

Au travers d’actions sur mesure, Uniformation a 

accompagné chaque branche professionnelle sur 

leur propre besoin, comme la mise à disposition de 

données mensuelles et annuelles selon les 

politiques emploi-formation des branches 

professionnelles, l’accompagnement à la 

réalisation ou actualisation de cartographies 

métiers tenant compte des évolutions des secteurs 

mais également de la transposition des 

compétences en langage Rome 4.0, l’appui 

méthodologique à des travaux prospectifs par 

familles de métiers, les études d’opportunité et la 

mise en place de nouvelles certifications ou en vue 

de leur rénovation. 

A titre d’exemples, l’Opco a pu accompagner en 

2025 les projets d’observatoires suivants, en 

finançant et apportant le cas échéant son appui 

dans la mise à disposition de données ou sur les 

choix méthodologiques d’enquêtes :  

Á État des lieux des connaissances, pratiques et 

besoins des entreprises de la branche 

professionnelle OPCHS sur la GEPP. L’enquête, 

cofinancée par Uniformation, visait à aboutir à 

la définition d’un plan d’action de branche pour 

encourager les organismes de toute taille à 

mener des actions de GEPP dans leur entreprise. 

Á /ȅŎƭŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ 

professionnelle de la Mutualité sur les métiers 

à horizon 2032 avec l’appui financier de la 

commission Études et observatoires. L’ambition 

de cette étude, qui se déroule sur 3 ans, est 

d’outiller la branche et les mutuelles face aux 

défis économiques, technologiques et sociétaux 

auxquels le secteur devra faire face dans les 

prochaines années, en anticipant les besoins en 

compétences de demain.   

Á Refonte de la politique de certification de la 

branche professionnelle du Régime général de 

sécurité sociale, et notamment l’analyse 

stratégique des CQP pour la création de 

passerelles. 

Á Étude prospective sur les séniors dans la 

branche professionnelle des Institutions de 

retraite complémentaire et de prévoyance, 

proposant une définition de la notion de 

séniors, un portrait statistique national et de 

branche, et une étude comparative des accords 

collectifs existants et de la formalisation 

d’enjeux et d’un plan d’action. 

Á Finalisation de la première cartographie des 

métiers de la branche professionnelle ÉCLAT. 

Une trentaine de fiches métiers ont pu être 

créées, ainsi qu’un dictionnaire de compétences 

avec les correspondances sur le Rome 4.0, avec 

l’objectif d’identifier les aires de mobilité et 

passerelles entre emplois.  

Á Accompagnement méthodologique de 

ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ professionnelle  

des Ateliers et cƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ dans la 

réalisation de trois monographies sur des 

métiers prioritaires (encadrant technique 

pédagogique et social, accompagnateur 

socioprofessionnel, directeur d’ACI), en mettant 

en valeur les activités, les certifications, les 

compétences, les voies d'accès, les évolutions 

professionnelles, les besoins en compétences, 

en recrutement, en formation, etc., afin de 

valoriser les métiers auprès de différentes cibles 

(jeunes, salariés, demandeurs d’emploi, 

entreprises, prescripteurs, partenaires...).  
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L’accès aux données DSN auprès du CASD 

– Signature de la convention  

 

En janvier 2025, Uniformation a pu déposer une 

demande d’accès à plusieurs bases de données 

sécurisées auprès du Centre d’accès sécurisé aux 

données (CASD) afin d’alimenter le dialogue social des 

branches professionnelles à travers la production de 

données et d’études statistiques relatives à l’emploi et 

aux compétences, en lien avec les missions légales des 

Opco sur la sécurisation des parcours professionnels. Il 

s’agissait également de pouvoir améliorer la qualité et la 

fiabilité statistique des données et de garantir ainsi des 

analyses et des études plus pertinentes avec un meilleur 

repérage des besoins des entreprises et des salariés, 

tout en évitant de mener des enquêtes lourdes et 

coûteuses. 

Après validation du dossier par le Comité du secret, 

l’accès à la Base tous salariés (BTS) ainsi qu’aux données 

d’enquêtes MMO-BMO, a pu être effectif en octobre 

2025, Uniformation étant le 3ème Opco à accéder aux 

données, à partir d’une démarche commune portée en 

inter-Opco avec le soutien de la DGEFP et de France 

compétences. Cinq salariés d’Uniformation ont été 

habilités à accéder aux données, trois ont un accès 

effectif. 

Cette démarche commune a donné lieu à la mise en 

place en 2025 d’un groupe technique inter-Opco lancé 

par France compétences sur le traitement de la DSN et 

plus largement de la statistique publique. Membre actif 

de ce groupe de travail, cela permet de mettre en 

commun les précautions d'usages (qualité des données, 

incohérences...), les bonnes pratiques, les avancées, et 

de monter en compétences collectivement.  

Le Club des Observatoires du 4 novembre 2025 a été 

consacré à la présentation des données exploitables au 

sein de la BTS et à l’identification avec les branches 

professionnelles qui y participent d’un socle commun de 

données emploi à rendre accessibles en 2026.  

 

 

Les actions collectives interbranches : un réel atout au sein 
des territoires 
En 2025, les dynamiques interbranches 

territoriales et nationales sont restées soutenues 

avec 221 actions collectives inter-branches pour 

2.154 stagiaires représentant 867 entreprises. La 

mise en place d’actions collectives interbranches 

reste un des axes stratégiques de l’Opco qui 

s’exprime plus particulièrement dans le dispositif 

du Plan de développement des compétences des 

entreprises de moins de 50 salariés qui est 

mutualisé entre toutes les entreprises. 

Ces actions collectives sont tantôt à l’initiative de 

réseaux régionaux (fédérations régionales 

d’acteurs) ou représentants territoriaux des 

branches professionnelles qui peuvent travailler 

sur des enjeux communs entre leurs structures 

régionales, qu’à celle d’Uniformation qui identifie 

des problématiques ou thématiques récurrentes 

de formation à mutualiser en interbranches et 

répond ainsi à un besoin identifié pour des 

entreprises relevant de plusieurs branches 

professionnelles. Uniformation vient faciliter la 

mise en œuvre de ces actions collectives, en 

prenant en charge le portage administratif, 

l’ingénierie financière, et en participant plus 

largement aux dynamiques partenariales sur les 

territoires qui, pour certains, sont plus isolés 

(milieu rural et ultramarin…) et nécessitent un 

travail de coordination important pour s’assurer de 
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la mise en place de formations au plus près des 

besoins des entreprises. 

Plusieurs thématiques ont été plébiscitées en 2025 

en interbranches, qu’elles soient cœur d’activité ou 

transversales, notamment : 

Á L’animation socioculturelle. 

Á La petite enfance et l’accompagnement des 

jeunes enfants. 

Á L’insertion professionnelle. 

Á La médiation sociale ou numérique. 

Á La gestion associative. 

Á L’encadrement-management. 

Á L’animation d’équipe. 

L’année 2025 a aussi été marquée par l’impulsion 

de nouvelles thématiques portées en 

interbranches, notamment autour de l’intelligence 

artificielle, la santé mentale et les modèles 

économiques des structures dans un contexte 

budgétaire plus contraint. 

 

La semaine de lõalternance : un accompagnement dans la 
structuration de la politique Alternance 
 

5Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǊŞƅŜȄƛƻƴ  

 

 

 

 

 

 

 

 

En amont du lancement de la Semaine de 

l’alternance, l’Opco a organisé des ateliers de 

réflexion (le 26 mars 2025) à destination des 

membres de la commission paritaire alternance, 

avec la mobilisation de l’écosystème de l’alternance 

(prescripteurs de l’emploi, partenaires, CFA, ANAF, 

ANLCI, etc.). 

Ces ateliers se sont tenus en présentiel et ont 

rassemblé 35 participants. Trois thématiques 

principales ont été abordées durant cet événe-

ment : Mobiliser les employeurs afin d’identifier 

les freins au recrutement d’alternants, les leviers 

d’adaptation possibles aux différents types 

d’employeurs et territoires, soulignant la nécessité 

de mieux comprendre les particularités et attentes 

des entreprises non recourantes. 

Á Attirer tous les alternants, y compris les publics 

plus âgés et les préparer en comprenant leurs 

besoins et en s’appuyant sur les stratégies 

d’accompagnement des bénéficiaires mises en 

place par les partenaires de l’Opco sur les 

différents territoires. 

Á Favoriser des parcours en alternance de qualité 

permettant de fidéliser les employeurs et 

alternants, enjeu central en 2025 pour les 

métiers de la cohésion sociale. La formation des 

tuteurs et l’outillage des entreprises étant une 

nécessité pour atteindre ces objectifs.
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hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!ƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La thématique de la semaine de l’alternance de 

l’édition 2025 était : « Quels sont les atouts du 

secteur de la Cohésion sociale pour maintenir sa 

ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Κ η. 

Son évènement de lancement s’est tenu le lundi 2 

juin, en présentiel, et a mobilisé 65 participants : 

administrateurs de l’Opco, membres des branches 

professionnelles et partenaires institutionnels. 

L’événement a débuté par une présentation du 

bilan et des perspectives du développement de 

l’alternance dans la Cohésion sociale. Afin d’ouvrir 

la réflexion, Jean-Pierre Willems a précisé le rôle 

des branches professionnelles dans le 

développement de l’alternance en 2025. 

Enfin, chacune des trois tables rondes a été 

introduite par la remise d’un trophée de 

l’alternance et l’intervention des lauréats pendant 

le temps d’échange avec des représentants des 

branches professionnelles et des partenaires de 

l’Opco. 
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9ǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ 

37 événements ont également été organisés sur 

l’ensemble du territoire durant la semaine, à 

destination de tous les publics (entreprises, CFA et 

organismes de formation, partenaires insti-

tutionnels et territoriaux, jeunes et demandeurs 

d’emploi…), mobilisant 819 participants. 

De nombreux formats ont pu être déployés, tels 

que : des ateliers d’échanges et de réflexion avec 

les partenaires et CFA locaux, des initiatives de 

découverte et de promotion des métiers, ou encore 

des thématiques innovantes, telles que 

l’intelligence artificielle générative dans les CFA. 

Parmi ces événements, quatre webinaires ont été 

organisés à portée nationale, dont deux 

coorganisés en inter-délégations. 
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LõIA : thématique de la conférence annuelle 2025 

 

C’est sous l’accroche « L’IA, un futur souhaitable 

pour la Cohésion sociale ? » qu’Uniformation a 

organisé sa conférence annuelle à destination des 

administrateurs et membres siégeant dans ses 

instances décisionnaires et de travail. Cette 

journée s’inscrit dans une démarche visant à 

mettre en partage des sujets d’actualité majeurs, 

au sein d’un cadre d’échanges interbranches 

propice à la prise de recul et au dialogue. 

En proposant une approche centrée sur les 

spécificités de la Cohésion sociale, la conférence a 

permis d’éclairer les enjeux de l’intelligence 

artificielle au regard des réalités de terrain. 

Structurée autour de séquences complémentaires 

mêlant apports d’expertise, expérimentations 

collectives et retours d’expérience, elle a favorisé 

l’acculturation des participants, tout en nourrissant 

une réflexion partagée sur les transformations du 

travail et des pratiques professionnelles. 

La richesse du programme s’est notamment 

illustrée par la diversité des intervenants, tels que 

Hubert Guillaud (journaliste, spécialiste des 

systèmes techniques et numériques (Dans les 

algorithmes), Roxana Rugina (Impact IA), Marlène 

de Bank (ingénieure de projet Numérique & 

experte Spatial (The Shift Project)), Nicolas Pineau 

(La Fabrique de l’IA, France Travail), et Stéphane 

Guigou (DRH, FDI Habitat), Laetitia Vitaud (autrice 

et conférencière sur le futur du travail) ou encore 

Yann Ferguson (sociologue à Inria et directeur 

scientifique du LaborIA), ou encore Catherine 

Ledig, Directeur associé chez EDOS SAS et 

Professeur associé Faculté de Droit, Unistra, aux 

côtés de praticiens issus des organisations du 

secteur. Cette pluralité de regards, complétée par 

des contributions issues du terrain, a permis de 

croiser expertises académiques, opérationnelles et 

prospectives, et de mieux appréhender les impacts, 

opportunités et points de vigilance liés au 

déploiement de l’IA dans les métiers de la cohésion 

sociale.  

Cette conférence a ainsi pleinement joué son rôle 

d’espace collectif d’information, de mise en 

perspective et de dialogue entre branches.  

136 invités étaient présents pour partager ce 

moment d’échange. Dans le même temps, une 

captation en live a permis de diffuser les 

témoignages et débats auprès des entreprises 

rattachées à Uniformation : 1.318 internautes de 

la Cohésion sociale ont pu ainsi se joindre à cette 

journée en distanciel. 

Le replay de la captation vidéo de cette journée :  

https://youtu.be/0GUM0Sgvo-I 

https://youtu.be/0GUM0Sgvo-I
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Les actions mises en œuvre pour répondre aux défis sécuritaires informatiques, aux 

exigences en matière environnementale et à une organisation du travail modifiée 

par la mise en place du télétravail. 

 

S®curisation et modernisation du syst¯me dõinformation 
¦ƴŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ 

Uniformation a été au rendez-vous des attentes de 

l’État et des entreprises avec la modernisation du 

SI et le développement de nouvelles fonction-

nalités, l’optimisation des environnements de 

travail et la sécurisation des systèmes afin de 

prévenir les fraudes et les attaques informatiques. 

Le SI de gestion a bénéficié d’évolutions qui ont 

garanti aux utilisateurs de répondre efficacement 

aux nouveaux besoins des entreprises et des 

partenaires, en particulier : 

Á Adaptations suite à la réforme de l’appren-

tissage. 

Á Nouveaux tableaux de bord pour améliorer la 

visibilité des tâches à réaliser. 

Á Evolutions fonctionnelles sur la gestion des 

actions collectives et des relances. 

Á Rationalisation des outils de relation clients 

avec l’intégration des évènements collectifs 

dans le CRM. 

Les collaborateurs d’Uniformation ont également 

vécu un changement profond de leurs outils de 

travail, avec un accès plus rapide et sécurisé aux 

outils grâce au déploiement d’un outil de « Zero 

Trust » (Zscaler), un lien plus direct du matériel 

avec les systèmes (Intune) permettant des mises à 

jour de sécurité et fonctionnelles plus rapides et 

une nouvelle authentification interne (IDP) 

associée à l’Active Directory. 

Uniformation a également augmenté son niveau de 

protection informatique et de lutte contre les 

fraudes : modernisation de l’antivirus (solution de 

« Managed Detection and Response »), meilleure 

protection des données (politique d’archivage et 

d’affichage du NIR), industrialisation des contrôles 

de cohérence des stagiaires avec leur employeur 

(API DADe), contrôles renforcés sur les portails CFA 

et les flux API, homologation ANSSI du portail 

Entreprises, … 

 
 

[Ŝǎ ǎǘŀǝǎǝǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘΣ ōƛŜƴǘƾǘ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ƻǳǝƭ 
 
Dans le cadre du ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻǳǝƭ 

ǎǘŀǝǎǝǉǳŜ ζ tI!w9 η, une mission d’analyse a été 

réalisée courant du dernier trimestre 2024 avec le 

prestataire A5Sys afin d’établir une architecture 

technique cible sur l’ensemble de la chaîne de 

traitement de la donnée. Les outils techniques 

retenus sont des outils Microsoft (Fabric + Power 

BI). 

En 2025, une mission d’accompagnement a été 

menée afin de réaliser un proof of concept (POC) 

sur l’architecture technique cible basée sur 

Microsoft Fabric et Power BI. Cette 

expérimentation, réalisée sur un périmètre 
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restreint, portait sur l’intégration des données sous 

Microsoft Fabric, la mise en place d’une 

modélisation décisionnelle, ainsi que la réalisation 

de deux reportings sous Power BI, à partir des 

principales données entreprises et d’un échantillon 

de données de collecte. Elle a permis de conforter 

la cible technique. 

 
 

¦ƴŜ ǊŞƅŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊǳōǊƛǉǳŜ ζ hũǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴǎ η ǎǳǊ 

¦ƴƛŦƻǊƳŀǝƻƴΦŦǊ 

Afin de favoriser les départs en formation dans le 

secteur de la Cohésion sociale, une réflexion pour 

moderniser la rubrique en ligne, dédiée aux offres 

de formations clé en main, a été lancée en 2025.  

En rendant la consultation plus simple, rapide et 

pertinente, Uniformation entend renforcer la 

satisfaction des entreprises de son champ et leur 

engagement dans la formation professionnelle, en 

particulier dans les structures de petite taille où 

l’organisation des départs en formation reste un 

enjeu majeur.  

La rubrique «Offre de formations» est une véritable 

vitrine de l’action d’Uniformation auprès de ses 

entreprises. Chaque année, ŎŜǧŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ǇǊƻǇƻǎŜ 

ŜƴǘǊŜ флл Ŝǘ мΦмлл ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ Ŝǘ ŀǩǊŜ 

Ǉƭǳǎ ŘŜ нурΦллл ǾƛǎƛǘŜǳǊǎΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

ноΦллл ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ ƻǳ улл ǇŀǊ ƧƻǳǊΦ Malgré 

ce fort engagement, la rubrique n’avait pas 

bénéficié d’une évolution graphique ou 

ergonomique depuis huit ans, limitant ainsi la 

fluidité de navigation et la valorisation de l’offre 

disponible. 

La refonte de cette vitrine avait de multiples 

objectifs concourants tous au développement de la 

formation : moderniser l’image du service, 

améliorer l’expérience utilisateur, faciliter l’accès à 

l’ensemble de l’offre de formation pour toutes les 

entreprises, quelle que soit leur taille, rendre 

immédiatement lisible et attractive l’ensemble des 

formations, simplifier la navigation, et offrir une 

vision 360° des possibilités, afin que chaque 

entreprise puisse identifier rapidement les 

formations pertinentes pour ses besoins. 

Les ateliers de travail menés en interne en 2025 ont 

permis de définir des axes d’évolution précis : 

Á 9ǊƎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎƛƎƴ ƳƻŘŜǊƴƛǎŞǎ, pour offrir 

une navigation intuitive et un parcours 

utilisateur simplifié. 

Á !ƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴ Řǳ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŬƭǘǊŜǎ, permettant une sélection rapide et 

pertinente des formations. 

Á ±ŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǝƻƴǎ, grâce à l’affichage 

de chiffres clés, d’avis, de durées et de dates 

limites d’inscription, offrant aux utilisateurs des 

éléments de réassurance et de décision. 

Á !ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ, avec la possibilité de 

consulter les programmes au format PDF et de 

partager facilement les informations. 

Á {ǳƎƎŜǎǝƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜǎ, basées sur le 

secteur d’activité de l’entreprise, les mots-clés 

renseignés ou la proximité des dates de fin 

d’inscription, pour accompagner les entreprises 

dans leur choix et stimuler les départs en 

formation. 

Cette refonte constitue un levier majeur pour 

atteindre l’un des objectifs stratégiques de l’Opco. 

  



76 

Un siège social adapté aux usages de demain et à la 
réglementation 
[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ ŀǳ ŦǳǘǳǊ ŎƘŀƴǝŜǊ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǝƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ 5ƛŘŜǊƻǘ ǎŜ ǎƻƴǘ 

ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎ Ŝƴ нлнрΦ 

Un macro-zoning et un micro-zoning ont été 

réalisés au cours du premier semestre 2025 afin de 

définir les besoins, structurer l’organisation des 

espaces et anticiper les évolutions du site. 

Le comité social et économique a été consulté en 

juillet 2025 sur le projet de micro-zoning et a rendu 

un avis favorable. 

Par ailleurs, plusieurs travaux de mise en sécurité 

ont été programmés au siège en 2025. Ils ont porté 

notamment sur l’installation d’une rampe d’accès 

au 4ᵉ étage, le changement de mains courantes 

dans l’escalier principal et les issues de secours ; la 

création d’une ligne de vie et de points d’ancrage 

en toiture, ainsi que le changement de portes 

coupe-feu. 

Les principes de relocalisation temporaire des 

équipes pendant les travaux du siège ont 

également fait l’objet d’une réflexion puis d’une 

consultation du comité social et économique, qui a 

rendu un avis favorable. Ces orientations ont 

ensuite été validées par le conseil d’administration 

de l’Opco. 

Dans ce cadre, la procédure d’appel d’offres en vue 

de la sélection de la maîtrise d’œuvre a été engagée 

fin 2025. Des travaux préparatoires à cette 

consultation, notamment la définition des besoins, 

l’élaboration du cahier des charges, ont été réalisés 

avant la consultation. 

La démarche se poursuivra en 2026 avec un objectif 

de début de travaux courant premier semestre 

2027. 

 

Des salariés sensibilisés aux enjeux de la transition 
environnementale 
L’année 2025 a été riche en initiatives et en 

réalisations à destination des salariés 

d’Uniformation : 

Á о ŘŞŬǎ ƭǳŘƛǉǳŜǎ sur l’impact carbone, en 

partenariat avec aŀƻ .ƻŀ Ŝǘ ƭΩ!59a9. 

 

 

 

 

 

 

Á с ƴǳƳŞǊƻǎ ŘŜ [ΩŞŎƻ ŘΩ¦ƴƛŦ (newsletter destinée 

à l’ensemble des salariés d’Uniformation). 

 

Á !ǘŜƭƛŜǊǎ άLƴǾŜƴǘƻƴǎ ƴƻǎ ǾƛŜǎ ōŀǎ ŎŀǊōƻƴŜέ pour 

une vingtaine de nouveaux collaborateurs. 

Á с ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƳŞǊƛŘƛŜƴǎ, mobilisant environ 100 

collaborateurs, autour de pratiques 

écoresponsables. 

Á Déploiement de ŦƻǊƳŀǝƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǝƻƴ 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŜƳǇƭƻƛς

ŦƻǊƳŀǝƻƴ. 

Avec la mise en pratique d’actions transverses dans 

les directions : 
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Á Achats responsables Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł ŘŜǎ 

ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ. 

Á Intensification du ǘǊƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ 

ŘŞŎƘŜǘǎ (7 tonnes de papier, 200 kg de 

plastique/métal…).  

Á Poursuite des projets informatiques (matériels 

moins énergivores, outils collaboratifs, 

écogestes numériques).  

Á Préparation à la ŦŀŎǘǳǊŀǝƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ et 

poursuite de la dématérialisation. 

Á Recours à des actions de ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ, lutte contre le “gras numérique”. 

 

 

 

 

ζ ¢ƻǳǎ Ŝƴ ǎŜƭƭŜ η Υ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǝƻƴ ŀƳōƛǝŜǳȄ 

Les résultats de deux enquêtes internes en 2024 et 

2025 montrent que la pratique du vélo peut 

progresser à Uniformation. Pour l’y aider, la 

direction générale a décidé de développer une 

politique de mobilité durable visant à encourager 

les collaborateurs et visiteurs à utiliser le vélo lors 

de leurs déplacements domicile-travail ou 

déplacements professionnels. 

Dans un premier temps, cette opération, baptisée 

« Tous en selle », est expérimentée au siège de 

Paris-Diderot et à Lyon.  

Pour mettre en œuvre son plan d’action, l’Opco 

s’est appuyé sur le programme Objectif Employeur 

Pro-Vélo (OEPV) qui permet de déployer une 

démarche pro-vélo en quelques mois à partir d’un 

autodiagnostic. 

« Tous en selle » bénéficie non seulement d’un 

logo, choisi par les collaborateurs (tout comme le 

nom du programme), mais surtout d’un budget 

dédié (et potentiellement de subventions) 

facilitant le déploiement des actions. 

 

 

 

 

 

Plusieurs actions ont pris forme en 2025 :  

Á Des ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǝƻƴǎ qui se sont 

déroulés en mars et avril à Paris et à Lyon avec 

la participation d’une cinquantaine de 

collaborateurs. 

 
Á [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀǊƪƛƴƎ Řǳ ǎƛŝƎŜ ǇŀǊƛǎƛŜƴ 

avec 17 emplacements, une station de gonflage, 

des casiers, des prises de recharge électrique, 

un kit outils pour de petits dépannages. 
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Á Le ŎƘŀƭƭŜƴƎŜ ζ aŀƛ Ł ǾŞƭƻ η qui a vu la 

participation de 34 collaborateurs qui ont 

réalisé 3.281 km entre leur domicile et le travail 

du 1er au 31 mai. 

 
 

 

 

 

 

 

Á La conception d’un DǳƛŘŜ ±Şƭƻ, conçu pour les 

cyclistes réguliers ou occasionnels du siège et 

des régions et la mise en place d’un forfait 

mobilité durable (FMD). 

 

 

 

Par ses actions, Uniformation a obtenu le ƭŀōŜƭ 

ζ9ƳǇƭƻȅŜǳǊ tǊƻπ±Şƭƻη ƴƛǾŜŀǳ ŀǊƎŜƴǘ pour le siège 

de Paris-Diderot. Ce label valorise les sites 

employeurs qui mettent en œuvre des actions 

ambitieuses et spécifiques au vélo, conformes au 

cahier des charges élaboré par la Fédération 

française des usagers de la bicyclette (FUB). 

Pilotage, communication, services, sécurité et 

équipements ont été les 5 thématiques auditées 

pour obtenir cette labellisation. Il vient aussi 

reconnaître le travail de l’équipe projet, des 

membres de la team « Tous en selle » et de tous les 

collaborateurs d’Uniformation qui participent, 

d’une manière ou d’une autre, au développement 

des mobilités douces au sein de l’Opco. 

Uniformation se retrouve ainsi aux côtés du CHU de 

Montpellier, d’Airbus (Blagnac), de Clermont 

Auvergne Métropole, de la Bibliothèque François 

Mitterrand (Paris) ou encore d’Airbus (Toulouse), 

quelques-unes des 453 entreprises détentrices du 

label argent. 
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!ƴƴŜȄŜ м ς LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴǎ 
ƻǇŞǊŀǝƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ нлнр ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩhǇŎƻ 
нлноπнлнр 
 
/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƘŞǎƛƻƴ 
sociale 
 

Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

L’élaboration d’un diagnostic 
national puis territorial des métiers 
en tension, les besoins, les difficultés 
de recrutement. 

Consolider l’analyse des métiers 
en tension dans le baromètre 
emploi-formation. 
 
P. 7 

Á !!5 : aide-soignant, intervenant à 

domicile, accompagnant éducatif et 

social. 

Á !/L : coordinateur technique/d'atelier, 

encadrant technique, pédagogique et 

social, chargé de communication/ 

marketing /partenariat. 

Á !ƭƛǎŦŀ : auxiliaire de puériculture, 

référent familles, animateur de loisirs. 

Á ;Ŏƭŀǘ : animateur périscolaire, 

animateur de loisirs, animateur 

enfance et jeunesse. 

Á 9{I : gardien d'immeubles, 

chargé/monteur d'opération maîtrise 

d'ouvrage. 

Á CŀƳƛƭƭŜǎ wǳǊŀƭŜǎ : animateur de loisirs, 

animateur socio-culturel. 

Á I[! : conseiller technique et habitat, 

éducateur spécialisé, conseiller social 

et familial. 

Á a[ t!Lh : chargé de mission/ 

développement/projets, conseiller en 

insertion professionnelle. 

Á aǳǘǳŀƭƛǘŞ : administration/gestion  

/comptabilité, chirurgien-dentiste. 

Á ht/I{ : gardien d'immeubles, 

chargé/responsable de site. 

Á wŞƎƛŜǎ ŘŜ vǳŀǊǝŜǊ : encadrant 

technique, pédagogique et social, 

agent de nettoyage. 

Á ¢{C : cuisinier, chargé de restauration, 

agent de nettoyage. 

Á aŞǝŜǊǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŜǎ : chargé de 

mission/développement/projets ou 

administration/gestion/comptabilité. 
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Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

L’outillage des acteurs de l’orientation et 
de l’emploi. 

Lancer la campagne de 

communication suite à la 

mise en ligne d’un espace 

d’information à consulter, 

dédié aux partenaires de 

l’orientation et de 

l’accompagnement.  

P. 19 

Nombre de consultations et 
d’utilisateurs : 514 visiteurs. 

 

La promotion/explication des métiers de la 
Cohésion sociale. 

Poursuivre la valorisation des 
métiers lors d'évènements en 
présentiel. 
 
P. 9 

Nombre d'évènements : 

Á 6 vidéos de présentation des branches 

professionnelles. 

Á 153 contenus Tiktok. 

Á 8 vidéos de témoignage métiers. 

Á 5 vidéos donnant la parole aux 

employeurs. 

Á 163 salons ou évènements sur 

l’ensemble du territoire métropolitain 

et ultra-marin.  

L’aide au recrutement et à l’évolution 
professionnelle des salariés. 

Développer 
l’accompagnement des 
entreprises face aux enjeux 
du recrutement par 
l’alternance en accompagnant 
sur les bonnes pratiques, la 
connaissance des modalités … 
afin d’en développer et 
faciliter son recours.  
 
P. 24 
 

3.282 interlocuteurs RH ont participé à 
des ateliers recrutement, réunions 
alternance, webinaire sur le recrutement, 
connaissance des contrats en alternance. 

La promotion des évolutions métiers et la 
fidélisation les salariés. 

Favoriser la fidélisation des 
salariés en poste par l’accès à 
des certifications reconnues 
permettant l’évolution 
professionnelle des salariés. 

4.200 salariés (dont 1.760 salariés via la 
Pro-A) ont été bénéficiaires d'une action 
de formation visant une certification 
inscrite au RNCP ou un CQP, financée 
dans l'année (hors Contrats 
d’apprentissage, contrats de 
professionnalisation et PIC IAE). 
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/ƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ 
Cohésion sociale 
 

Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

Le renforcement de la communication 
auprès des entreprises sur les avantages et 
les opportunités de l’alternance et l’offre 
de service d’Uniformation. 

Repérer les entreprises touchées par 
les campagnes de communication et 
les fonctionnalités en ligne : 
consultation de pages 
uniformation.fr, utilisation d’outils en 
ligne, ouverture de newsletters. 

28.703 entreprises touchées, 
soit sur 58.685 entreprises 
rattachées à Uniformation 
(source précédent Rapport 
d’activité 2024), 49% 
d’entreprises touchés. 

La poursuite de la fluidification des actes 
administratifs grâce notamment au 
renforcement et l’optimisation de leur 
digitalisation. 

Faciliter l'accès aux espaces de saisie 
dématérialisés par la modernisation 
du portail entreprises. 
 
P. 30 

Á 5 fonctionnalités ont été 
modernisées sur le Web 
Privé. 

Á 17.924 contrats 
d’apprentissage ont été 
transmis de façon 
dématérialisée, soit 76,15% 
des contrats reçus. 

 

Evoluer l'accès aux espaces de saisie 
dématérialisés : exemple : API 
convergence. 
 
P. 30. 

987 clés CFA ou éditeurs créés 
(soit + 541 % par rapport à 2024) 
pour un total de 4.742 contrats 
déposés (+35,49 % par rapport à 
2024). 

Le resserrement des liens avec les CFA et 
leurs têtes de réseaux à travers des 
partenariats (notamment pour renforcer 
la qualité et l’adéquation des formations 
dispensées au regard des besoins et 
contenir les taux de rupture) et les 
budgets de support aux investissements. 

Renforcer la relation partenariale 
avec les CFA. 
 
P. 28 

484 participants aux webinaires 
avec les CFA dont : 
368 participants sur 4 
webinaires organisés au 
national (transition écologique, 
sécurisation des démarches 
administratives, lutte contre 
l’illettrisme et santé mentale 
des alternants). 
 
116 participants aux webinaires 
organisés par les délégations 
régionales durant la semaine de 
l’alternance (les bonnes 
pratiques des trophées de 
l’alternance et 
l’accompagnement social et 
professionnel pour les CFA des 
Antilles/Guyane).  

 

Le dialogue nourri avec les conseils 
régionaux notamment dans le cadre des 
conventions d’objectifs et de moyens 
prévues à l’article L.6211-3-III du code du 
travail. 

Développer les partenariats avec les 
conseils régionaux afin de permettre 
le développement de l’apprentissage 
en développant les synergies et 
complémentarités des actions avec 
les conseils régionaux sur les 
territoires. 

33 réunions d’échanges en 
faveur du développement de 
l’alternance. 
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Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

Le déploiement d’une ingénierie de 
parcours ou de certification permettant de 
lever les obstacles pédagogiques ou 
règlementaires de l’accès aux certifications 
cœur de métier de la Cohésion sociale par 
l’alternance (en lien avec l’axe 3). 

L’expérimentation autour du contrat de professionnalisation arrivant à 
échéance le 31.12.2023, les possibilités d'implication des Opco dans 
l'expérimentation de la "VAE inversée" restant difficile à apprécier, cet 
axe avait été mis en suspens. 

La montée en régime des liens directs avec 
les futurs alternants via des partenariats 
innovants pour œuvrer sur les enjeux 
d’attractivité et de promotion des métiers 
(en lien avec l’axe 1) et d’orientation. 

Animer la communauté Uniformation 
de jeunes sur les réseaux sociaux. 

L’évolution de la communauté 
par rapport à 2024 : + 8% (de 
22.300 à 24.000). 
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Accompagner les entreprises dans la montée en compétences de leurs 
salariés 
 

Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

Le recours effectif à la formation des 
salariés des plus petites entreprises 
et une démarche proactive pour les 
publics les moins qualifiés. 

Suite aux divers pans de la campagne de 
communication « Départs en formation 
dans les TPE », poursuivre 
l’identification des entreprises n’ayant 
pas ou peu recours à Uniformation et 
cibler les envois d’informations. 
 
P. 32 

20.688 entreprises touchées par les 
différents temps de la campagne, 
soit 35,2% de la cible. 

Á 124 entreprises ont bénéficié 
d'un rdv pour un taux de 
concrétisation de 1%. 

Á 626 entreprises ont bénéficié 
d'une DAF pour un taux de 
concrétisation de 4,9%. 

Á 59 entreprises ont une DAF 
déposée ou en cours 
d'instruction pour un taux de 
concrétisation de 0,6%. 

Á 173 entreprises ont eu un 
contrat en alternance engagé 
pour un taux de concrétisation 
de 0,2%. 

Á 14 entreprises ont une 
demande de contrat déposée 
ou en cours d'instruction pour 
un taux de concrétisation de 
0,1%. 

Á 107 entreprises ont bénéficié du 
financement d'une action 
collective pour un taux de 
concrétisation de 0,8%. 

 
 

La montée en puissance de la prise 
en compte des transformations 
structurantes induites par la 
transition écologique. 

Mobiliser les dispositions financières DAF 
sur la thématique de la transition 
écologique. 

Sur le périmètre TE Formacodes 
DGEFP : - 5,2 % stagiaires et – 3,4 % 
entreprises. 

La poursuite de l’accompagnement à 
la transition numérique. 

Faire adopter les défis d'Unif permettant 
de poser un diagnostic numérique. 

Le taux de consultation est de -60 % 
au 31/12/2025. 

La mobilisation et l’optimisation des 
ressources financières qui font la 
spécificité d’Uniformation c’est-à-dire 
d’une part les contributions 
conventionnelles (en lien avec l’axe 
4) et, d’autre part, les financements 
extérieurs liés aux politiques 
soutenues par l’État et à forte 
résonnance dans le champ 
d’intervention d’Uniformation. 
 

Maintien du taux de réalisation du PIC 
sur les fonds de l'État (consommation 
effective de la subvention accordée). 
 
P. 53 

100 % de la dotation a été 
décaissée en 2024 (contre 86 % en 
2023) 
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Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

L’accent mis sur les thématiques 
sociétales qui sont des marqueurs 
historiques d’Uniformation 
notamment l’insertion. 

A la suite de la semaine de l'alternance 
2024, appuyer financièrement le 
développement des contrats alternance 
pour les personnes en situation de 
handicap. 

619 d'AEFT /AEFMA. 
137.811 € engagés pour la 
majoration à 3€/heure. 
3,4 % d’apprentis en situation de 
handicap et 4,5 % d’alternants en 
contrat de professionnalisation sur 
les contrats débutés en 2025. 
 
La baisse du nombre de contrats en 
alternance a été moins forte pour 
les alternants en situation de 
handicap entre 2025 par rapport à 
2024. 

Le développement raisonné des 
nouvelles modalités pédagogiques. 

Promouvoir l'utilisation des outils sur 
l'AFEST. 
 
P. 60 

Plus de 5.100 vues sur les pages 
dédiées à l’AFEST sur 
Uniformation.fr pour environ 3.600 
utilisateurs actifs.  

La prise en compte des spécificités 
rencontrées par les entreprises 
ultramarines. 

Accompagner les entreprises et leurs 
salariés ultramarins par la construction 
d’offres collectives permettant de 
développer les départs en formation. 
 
P. 39 

En 2025 : 461 salariés et dirigeants 
bénévoles partis en formation via 
les catalogues ultramarins clé en 
main. 

2.339 en 2024/2.687 en 2025 
(données de la convention 
d’objectifs et de moyens). 
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Soutenir les branches professionnelles pour conforter leurs politiques 
de formation 
 

Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

L’appui aux politiques de certification dont 
le développement de la VAE. 

Continuer à renforcer l'expertise 
d'Uniformation en matière 
d'ingénierie de certification pour 
répondre aux sollicitations diverses 
des branches professionnelles. 
 
P. 64 
 

4 projets de certifications ont été 
mis en place dont 1 projet 
interbranche. 

Le soutien aux observations et études 
permettant de nourrir la prospective 
emploi-formation au sein des branches. 

Accompagner les branches 
professionnelles dans la réalisation de 
leurs études et observations. 
 
P. 65 
 

23 participants aux 2 réunions 
du Club observatoires sur 
l'année ; l’un portant sur 
l’intelligence artificielle et l’autre 
la Data.  

Favoriser les travaux à portée interbranche. 

Développer les actions collectives 
interbranches dans les territoires. 
 
P. 68 

221 actions collectives réalisées 
pour 2.154 stagiaires soit une 
augmentation de 50 % du 
nombre d’actions collectives par 
rapport à 2024 (113 actions 
collectives pour 1.293 
stagiaires). 

L’accompagnement dans la structuration de 
leur politique alternance : de l’état des 
lieux, à la définition des enjeux et des plans 
d’actions jusqu’à l’appui à la mise en œuvre 
opérationnelle. 

Mobiliser les partenaires sociaux sur 
les sujets transverses de l'Alternance. 
 
P. 69 

Le taux du nombre de 
participation des partenaires 
sociaux à la Semaine de 
l’alternance pour 2025 est de + 
17 % par rapport à 2024. 21 
partenaires sociaux ont été 
présents à l’évènement 
d’ouverture de la semaine de 
l’alternance en 2025 (contre 18 
inscrits à celui de 2024 organisé 
en distanciel, hors visionnage en 
replay). 
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Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

L’évolution du système d’information avec 
des objectifs de conformité, de sécurité et 
de fluidité. 

Á Renforcer la sécurité des 
matériels et du réseau. 

Á Enrôler l'ensemble des matériels 
Uniformation avec la solution 
Intune. 

Á Déployer la double 
authentification sur l'ensemble 
des comptes internes (MFA 
TrustBuilder) et déployer une 
nouvelle authentification pour les 
entreprises. 

Á 100 % des PC enrôlés dans la 
solution Intune. 

Á 100 % des comptes internes 
soumis à double 
authentification (MFA 
TrustBuilder). 

Á Le déploiement d’une 
nouvelle authentification via 
IDP a été réalisée pour les 
collaborateurs d’Uniformation 
et sera étendue aux 
entreprises en 2026. 
 

A la suite de l'audit des applicatifs 
métiers internes et clients 
d’Uniformation et de l’étude de la 
projection du SI, procéder au 
renouvellement de l'outil "Phare" qui 
sert actuellement à la production de 
statistiques et de tableaux de bord. 

Une mission d’accompagnement 
a été menée en 2025 afin de 
réaliser un proof of concept 
(POC) sur l’architecture 
technique cible basée sur 
Microsoft Fabric et Power BI. 
Cette expérimentation, réalisée 
sur un périmètre restreint, 
portait sur l’intégration des 
données sous Microsoft Fabric, 
la mise en place d’une 
modélisation décisionnelle, ainsi 
que la réalisation de deux 
reportings sous Power BI, à 
partir des principales données 
entreprise et d’un échantillon de 
données de collecte. Elle a 
permis de conforter la cible 
technique. 
 

L’actualisation des outils au service de la 
stratégie Ressources humaines en 
cohérence avec les nouvelles missions de 
l’Opco. 

Á Finalisation de l'appel d'offres 
engagé en 2024 pour choisir un 
prestataire qui accompagne le 
projet. 

Á Réalisation de travaux 
préparatoires. 

Á Négociation de la révision de 
l'accord de classification 
d'Uniformation. 

Le projet a été suspendu en 
raison de l’absence de 
ressources humaines suffisantes 
au sein du service 
Développement RH, ainsi que de 
l’insuffisance des moyens 
financiers nécessaires au recours 
à un prestataire externe pour 
accompagner le projet.  
 
Il ne s’inscrit désormais plus 
dans les orientations 
stratégiques de l’Opco. 
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Axes stratégiques 
2023-2025 

Déclinaisons opérationnelles Indicateurs 

Une configuration des locaux repensée au 
regard des évolutions des modalités de 
travail et des contraintes liées à la 
règlementation environnementale. 

Selon la décision du Conseil 
d'administration : 
Á Projet d’aménagement des 

locaux en macro- zoning 
(répartition des services et des 
espaces collectifs) et micro- 
zoning (répartition des postes de 
travail et cloisonnement). 

Á Choix d'une assistance maîtrise 
d'ouvrage. 

Á Elaboration du programme de 
travaux. 

Á Choix d'une MOE. 
Á Début de l'élaboration des 

études qui se poursuivront en 
2026. 

P. 76 

Les travaux préparatoires au 
futur chantier de rénovation de 
Diderot se sont poursuivis en 
2025. 
Un macro-zoning et un micro-
zoning ont été réalisés au cours 
du premier semestre 2025 afin 
de définir les besoins, structurer 
l’organisation des espaces et 
anticiper les évolutions du site. 
Le comité social et économique 
a été consulté en juillet 2025 sur 
le projet de micro-zoning et a 
rendu un avis favorable. 
Par ailleurs, plusieurs travaux de 
mise en sécurité ont été réalisés 
au siège pour l’année 2025. Ils 
portent notamment sur 
l’installation d’une rampe 
d’accès au 4ᵉ étage, le 
changement de mains courantes 
dans l’escalier principal et les 
issues de secours., la création 
d’une ligne de vie et de points 
d’ancrage en toiture, ainsi que le 
changement de portes coupe-
feu. 
Les principes de relocalisation 
temporaire des équipes pendant 
les travaux du siège ont 
également fait l’objet d’une 
réflexion puis d’une consultation 
du comité social et économique, 
qui a rendu un avis favorable. 
Ces orientations ont ensuite été 
validées par le conseil 
d’administration. 
Dans ce cadre, la procédure 
d’appel d’offres en vue de la 
sélection de la maîtrise d’œuvre 
a été engagée fin 2025. Des 
travaux préparatoires à cette 
consultation, notamment la 
définition des besoins, 
l’élaboration du cahier des 
charges, ont été réalisés avant la 
consultation. 
La démarche se poursuivra en 
2026 avec un objectif de début 
de travaux courant 2027. 
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/ƻŘŜ L5// όϝύ LƴǝǘǳƭŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ŎƻƭƭŜŎǝǾŜ 

3016 CCN des Ateliers et chantiers d’insertion 

1261 CCN des Acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels, 
association d’accueil de jeunes enfants, association de développe social local 
(ALISFA). 

2941 CCN de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile.   

1518 CCN des métiers de l’éducation, de la culture, des loisirs et de l’animation 
agissant pour l’utilité sociale et environnementale au service des territoires 
(ÉCLAT). 

2150 CCN des sociétés anonymes et fondations d’HLM (ESH). 

2336 CCN de l’Habitat et du logement accompagnés 

1794 CCN des institutions de retraite complémentaire et institutions de prévoyance 

2190 CCN des Missions locales et PAIO des maisons de l’emploi et PLIE (ML/PAIO) 

2128 CCN de la Mutualité. 

3220 CCN des Organismes publics et coopératifs de l’habitat social 

2847 CCN de France Travail 

3105 CCN des Régies de quartier 

218 CCN des organismes de Sécurité sociale 

2603 CCN de travail des praticiens conseils du régime général de Sécurité sociale 

3232 CCN des agents de direction du régime général de sécurité sociale.  

1316 CCN du Tourisme social et familial 

2668 (**) 
CCN de travail des cadres supérieurs des sociétés de secours minières et de leurs 
établissements, des unions régionales et des assistants sociaux régionaux 

2727 (**) CCN des omnipraticiens exerçant dans les centres de santé miniers 

2768 (**) CCN de travail des pharmaciens du régime minier 

(*) Identifiant de la convention collective 

(**) Ces conventions collectives n’ont pas fait l’objet d’une mesure de représentativité lors de la campagne 2025. 
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SYNTHÈSE par les Trésorières  
 

Les ̀ ljmqbp ab iØbubo`f`b `ilp ib ù÷ a¢`bj_ob øöø5 aØ6kfcloj^qflk (compte de résultat, bilan et annexe) qui vous sont 

présentés au titre de la troisième année de la clksbkqflk aØl_gb`qfcp bq ab jlvbkp pfdk¢b ib øý pbmqbj_ob øöøù ^sb` 

iØEq^q et de son avenant du 20 mars 2025, se caractérisent par les chiffres clés suivants : 

Þ Un total du bilan nrf pØ¢i¡sb à 473.511.895 ð alkq 146.991.041 ð de fonds propres et se décomposant par 

sections financières en : 

Á Fonds conventionnels :  ............................................................. 144.454.981 

Á Plan de développement des compétences : ................................... 567.219 

Á Fonds volontaires : ..................................................................... 1.968.841 

Á CIF-CDD : .................................................................................................0 

Á CIF-CDI :  ..................................................................................................0 

Á Compte personnel de formation :  .............................................................0 

Á Alternance :  ..............................................................................................0 

 

Þ Un compte de résultat faisant ressortir un total de produits de 428.482.970 ð bq rk qlq^i ab `e^odbp ab 

440.158.800 ð¾ plfq rkb mboqb pb a¢`ljmlp^kq `ljjb prfq : 

Á Résultat de formation :  ............................................................... 20.998.486 

Á Résultat de fonctionnement :  ................................................. (35.236.507) 

Á soit un o¢priq^q aØ^`qfsfq¢ ab ...................................................(14.238.021) 

Á Résultat financier :  .................................................................... 2.846.889 

Á Résultat exceptionnel : ..............................................................................0 

Á Impôts sur les sociétés : .............................................................. (284.698) 

soit un o¢priq^q `ljmq^_ib ab iØbubo`f`b de : ........................(11.675.830) 

 

Þ Des fonds gérés de 357.288.ûýø ð¾ bk afjfkrqflk ab úø.113.819 ð m^o o^mmloq x iØbubo`f`b øöøú Êx 

399.402.391 ðË bq fkc¢ofbrop x iØbpqfj^qflk c^fqb ilop ab iØ¢q^_ifppbjbkq ab i^ $0. Êx ùÿù.993.046 ðËÁ 

 

Þ Des frais de fonctionnement nets ab ùûÁøùüÁûöý ð¾ mlro rk _radbq ^v^kq ¢q¢ cfu¢ x ùûÁÿüøÁööö ð - soit 
9,86% des fonds gérés, dont : 
Á ú¾öúĤ abp clkap d¢o¢p Êplfq ÷úÁúûýÁøúþ ðË ^r qfqob abp frais de gestion, proche du taux fixé par la COM 
mlro iØbubo`f`b øöøû Êplfq ú¾ö÷ĤË j^fp bk ab x ar jlkq^kq ab i^ $0. Ê÷û.799.÷ø÷ ðË 

Á øöÁýýÿÁøûþ ð Êplfq û¾þøĤ abp clkap d¢o¢pË ^r qfqob abp co^fp aØfkcloj^qflk bq ab jfppflk, proche 
¢d^ibjbkq ar q^ru cfu¢ m^o i^ $0. mlro iØbubo`f`b øöøû Êplfq û¾ù÷ĤË j^fp bk ab x ar jlkq^kq ab i^ $0. 
(20.913.þýÿ ðËÁ 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
Christophe CAZELLE (CFE-CGC) 

Trésorier adjoint 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marie-Claude AUVERGNE (ANEM) 
Trésorière 

 

Du 1er janvier au 31 décembre 2025, Ana Dantec-Cimas (CFTC) était Trésorière et Marie-Claude Auvergne (ANEM), Trésorière adjointe.    
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/ƻƳǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƎŞǊŞǎ 

 

 

Les contributions constatées au titre de 

l’alternance (80.511 €) correspondent à des 

contributions encaissées en exécution d’accords 

d’échelonnement de créances conclus dans le 

cadre de procédures collectives et relatives à la 

période où Uniformation était encore collecteur.   

Les dotations au titre du plan de développement 

des compétences des entreprises de moins de 50 

salariés (PDC-50) et de l’alternance correspondent 

aux dotations définitives notifiées le 3 décembre 

2025 par France compétences au titre de 2025. 

Les fonds gérés de la section financière dédiée aux 

fonds conventionnels correspondent aux 

contributions effectivement collectées auprès des 

entreprises et présentent une progression de plus 

de 1,13% par rapport à 2024. 

Enfin, si la stricte collecte des contributions 

supplémentaires volontaires diminue de 1.535 K€ 

d’un exercice à l’autre, l’impact de la variation des 

retraitements comptables relatifs aux produits 

constatés d’avance entre 2024 et 2025, conduit in 

fine à constater une baisse de 229.257 € des fonds 

gérés dans la section financière qui leur est dédiée.  

 

tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƎŞǊŞǎ figurant dans la convention d’objectifs et de moyens pour 

l’exercice 2025, les variations sont les suivantes : 

 

La diminution est due principalement à l’activité du 

contrat d’apprentissage avec une diminution de 

5.262 contrats engagés par rapport à 2024, voyant 

ainsi le montant 2025 de la péréquation baisser de 

32 % par rapport à 2024, passant de 135 914 k€ à 

92 568 k€ en 2025 selon la notification du 23 avril 

2026 reçu de France compétences.  

 

  

2025 PDC Alternance Conventionnel Volontaire OPCO 

Contributions 80 511 132 359 349 23 006 402 155 446 262

TOTAL COLLECTE 80 511 132 359 349 23 006 402 155 446 262

Dotation France compétences 18 920 881 92 739 307 111 660 188

Péréquation 2025 92 568 551 92 568 551

PCA sur fonds gérés -2 386 430 -2 386 430

Total Fonds gérés 18 920 881 185 388 369 132 359 349 20 619 972 357 288 571

en K€ Estimé Réalisé Ecart

PDC-50 18 678 18 921 243

Alternance 228 380 185 388 -42 992

Conventionnel 124 935 132 359 7 424

Volontaire 22 000 20 620 -1 381

Total 393 993 357 288 -36 706
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L‘impact sur l’année 2025 des conventions et 

subventions signées (en 2025 et antérieurement à 

2025) représente 62.804 K€. A titre de 

comparaison les impacts sur les années 2024 et 

2023 étaient respectivement 77.912K€ et de 

75.155 K€.  

Les réalisations atteignent 58.180 K€ soit 93%, 

comme en 2024 (elles n’étaient que de 84% en 

2023). 

 

 

La subvention du PIC IAE reste encore en 2025 la 

principale source de subvention annuelle pour 

45.257 K€ soit 43.102 K€ nets des frais de 

fonctionnement. Pour autant la diminution de 

cette convention reste majeure avec un retrait de 

près de 7.600 k€ nets des frais de fonctionnement 

par rapport à 2024. 

L’absence de convention FNE en 2025, la 

diminution par rapport à l’an passé du montant 

dédié à la POEC par France Travail viennent 

compléter le trio représentant la quasi-totalité de 

la diminution des conventions signées 2025. 

 

  

 Montant des  

conventions

 signées en 2025

(hors Frais de 

fonctionnement) 

 Total conventions 

signées 2025 et < 

hors Frais de 

fonctionnement 

sur année 2025 

Total des réalisations 

2025

 sur part 2025 des 

conventions signées 2025 

et antérieures 

Total des produits sur 

conventions signées  

antérieure à 2025

CNSA 18 802 17 984

PIC IAE 43 102 43 102 39 720 1 679

France Travai l 832 832 476 -106

Consei ls  Régionaux 0 59

État (djepva, dreets , a idant numérique...) 69 69 0 57

FNE -839

TOTAL 44 002 62 804 58 180 850

Consei ls  Régionaux

TOTAL 0 0 0 0

44 002 62 804 58 180 850

conventionnel

alternance

TOTAL 
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Les engagements par section financière 
 

L’année 2025 présente encore une diminution 

globale des engagements des sections financières 

légales et supplémentaires, compensée par une 

augmentation mesurée des engagements sur la 

section financière PDC-50 due non pas au montant 

de ces dotations mais au montant des recyclages 

constatés en 2025 sur les engagements des années 

antérieures. 

 

9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ 

 

 

La section financière du conventionnel présente 

une diminution de ses engagements pour la 

première année. Toutefois le poids relatif de ses 

engagements nets comparés à ceux des autres 

sections financières présente une forte 

progression, cette section financière étant en passe 

de devenir la plus représentative au niveau de ses 

engagements nets. 

En effet, le poids de la section financière 

Alternance, est revenu à un niveau d’engagement 

plus représentatif du recours réel à ces dispositifs : 

l’exercice 2024 avait été impacté par le rattrapage 

de l’important décalage des engagements de fin 

d’année 2023 (293.975 K€ en 2024 contre 

206.523 K€ en 2023), soit une moyenne 

d’engagement 2023/2024 de 250.249 K€. Il est 

toutefois en légère baisse, conséquence de la 

politique de diminution des niveaux de prises en 

charge, qui devraient être de nouveau d’actualité 

en 2026. 

Les engagements de la section financière dédiée 

aux contributions volontaires sont quant à eux 

totalement à la main des adhérents contributeurs 

et fluctuent en fonction de leurs dynamiques et 

programmations internes. 

 

wŞǇŀǊǝǝƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜǎ ǇŀǊ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ 

 

  

VOLETS
ENGAGEMENTS BRUTS 

2025

DECAISSEMENTS SANS 

ENGAGEMENT
RECYCLAGES

ENGAGEMENTS 

NETS 2025
Evolution 2025/2024

ENGAGEMENTS 

BRUTS 2024

PDC -50 24 107 198 1 889 22 417 7% 20 985

CONVENTIONNEL 163 065 68 704 15 228 216 542 -8% 234 334

VOLONTAIRE 61 8 948 0 9 009 -11% 10 074

ALTERNANCE 231 644 7 883 223 761 -24% 293 975

TOTAL 418 878 77 850 25 000 471 729 -16% 559 368

2025 2024 2025 2024

PDC -50 4,8% 3,8% 4,8% 3,8%

CONVENTIONNEL 45,9% 41,9% 47,9% 45,0%

VOLONTAIRE 1,9% 1,8% 2,3% 2,3%

ALTERNANCE 47,4% 52,6% 45,0% 48,9%

Poids des engagements par année Poids des charges par année
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Les décaissements  
Les décaissements sont globalement en diminution 

par rapport à l’an passé. 

L’évolution des décaissements du Plan de 

développement des compétences des entreprises 

de moins de 50 salariés affiche une hausse, qui 

résulte d’un engagement un peu plus élevé cette 

année du fait d’une dotation stable, contrairement 

à 2024 où la dotation était en baisse par rapport à 

2023 et, où les effets reports se faisant alors sentir 

sur le niveau d’engagement 2024. La plupart des 

actions financées sur le PDC-50 se déroulant sur 

l’année même, la traduction de la hausse des 

engagements s’est traduite sans délai sur le niveau 

un peu plus élevé des décaissements. 

5ŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ 

 

La section financière CPF étant gérée en extinction 

(et ne présentant bien évidemment plus 

d’engagement), le volume financier de 

décaissements se retrouve fortement amoindri 

encore cette année. Au surplus, les reprises de 

charges à payer étant plus élevées que les charges 

effectivement acquittées, des charges négatives 

sont constatées sur cette section financière. 

Pour rappel, la section CIF CDI est totalement 

clôturée depuis la fin 2024. 

 

Les fonds propres des sections financières  
[ŀ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ tƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  

ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ  

Le montant définitif de la dotation 2025 a été 

notifiée par France compétences en date du 3 

décembre 2025 pour un montant de 18.920.881 € 

soit une baisse négligeable par rapport à l’an passé 

(18.921.775 €) 

Les fonds propres du Plan de développement des 

compétences présentent une contraction de 1.503 

K€ et n’atteignent désormais que 567 K€ soit à 

peine 3 % de la dotation 2025, ce qui traduit la 

pleine mobilisation et l’optimisation des 

différentes lignes de la maquette budgétaire. 

 

VOLETS

Décaissements des 

charges de formation 

2025

constat/extourne des 

CAP EFF sur l'année 

2025

Total des charges 2025 Evolution 2025/2024
Total des charges 

2024

PDC -50 17 580 1 302 18 882 12% 16 923

CONVENTIONNEL 192 154 -5 627 186 527 -6% 198 037

VOLONTAIRE 8 997 12 9 010 -10% 10 037

ALTERNANCE 205 799 -30 714 175 086 -19% 215 304

CPF 52 -58 -6 -99% -1 013

CIF CDI 0 -100% -366

TOTAL 424 583 -35 085 389 499 -11% 438 922

 t5/ πрл {ŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ YϵMontant 
Col lecte brute 0

Dotation France compétence 18 921

Fra is  de gestion -1 604

Fonds  propres  au 1/1/2025 2 070

Transfert de Fonds  mutual isés

Subventions  (cofinancements  Régions ,État, 

France Trava i l ..)
0

produits  / charges  divers  63

Total ressources 2025 19 449

Charges  de formation  -18 882

Total charges de formation 2025 -18 882

Total Fonds propres au 31/12/2025 567
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[ŀ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩ!ƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ  

 

Le montant de la dotation définitive 2025 a 

été signifiée par France compétences en date 

du 3 décembre 2025 pour un montant de 

92.739.307 €. A cette dotation il convient 

d’ajouter 80.511 € de cotisations issues de 

délais de paiements accordés les années 

précédentes (89.549 € en 2024). 

Le montant de transfert des fonds mutualisés 

de 10.323 K€ correspond aux fonds issus des 

contributions volontaires de la branche du 

régime général de la sécurité sociale pour  

340 K€ et de France Travail pour 5.277 K€ ; et 

le transfert du report à nouveau du CPF pour 

4.706 K€ 

Le montant de la péréquation correspond quant à lui à 92.568.551 € et a été signifié le 23 avril 2026 couvrant 

en totalité le résultat de la section financière et portant ainsi les fonds propres à un montant nul, résultat de 

rigueur attendu pour cette section financière. 

 

[ŀ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ /ƻƳǇǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ό/tCύΦ  

Conformément au décret n° 2020-1739 du 29 

décembre 2020, les fonds propres de la 

section financière dédiée au CPF, sous 

déduction de l’estimation du cumul des frais 

de gestion à exposer jusqu’à l’extinction de 

toutes actions de formation, avaient été 

transférés au 31.12.20 à la section financière 

dédiée à l’Alternance pour un montant de 

20 914 K€. 

Le solde du report à nouveau a été versé en 

2025 à la section financière dédiée à 

l’Alternance du fait de l’extinction des derniers 

dossiers de formation. 

 

 

 

  

![¢9wb!b/9 Ŝƴ YϵMontant 

Col lecte brute 81

Dotation France compétences  92 739

Fra is  de gestion -19 045

Fonds  propres  au 1/1/2025 0

Péréquation France Compétences  92 569

transfert de Fonds  mutual isés 10 323

Subventions  (CNSA, cofinancements  Régions…) -1 696

produits  / charges  divers 116

Total ressources 2025 175 086

Charges  de formation  -175 086

Total charges de formation 2025 -175 086

Total Fonds propres au 31/12/2025 0

/tC Ŝƴ Yϵ Montant 

Col lecte brute 0

fra is  de gestion 0

Fonds  propres  au 1/1/2024 4 700

Transfert de fonds  mutual isés

Subventions  ( cofinancements  Régions…) 0

produits  divers  -4 706

Total ressources 2025 -6

Charges  de formation  6

Total charges de formation 2025 6

Total Fonds propres au 31/12/2025 0
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[ŀ ǎŜŎǝƻƴ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊƛōǳǝƻƴǎ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴƴŜƭƭŜǎΦ  

Les fonds propres de la section financière dédiée 

aux contributions conventionnelles sont en retrait 

de 5.590 M€ passant de 150.045 M€ au 

31/12/2024 à 144.455 M€ à la clôture de l’exercice 

2025, et le solde de fonds mutualisés s’établissant 

à d’un peu plus de 107 M€ contre 115 M€ l’an 

passé. 

Les ressources 2025 d’un montant total de 331 M€ 

ont diminué de 17 M€ par rapport à 2024, sous 

l’effet principalement de la baisse des 

cofinancements (-13,6 M€) mais aussi de moindres 

fonds propres d’ouverture (-2,4 M€), de 

l’augmentation des frais de gestion (+1,7 M€) et de 

produits de placement en repli (-0,7 M€). 

L’augmentation de la collecte (+1,5 M€) est en 

définitive la seule contribution positive à cette 

évolution. 

Les charges ont quant à elles diminué de 18 M€. 

 

 

 

  

 Solde des Fonds mutualisés

 /hb±9b¢Lhbb9[ Ŝƴ Yϵ
TOTAL

Collecte brute 132 359

Frais de gestion -13 349

Fonds propres au 1/01/2025 150 045

Subventions (Cnsa, fse,…) 59 030

Placements Financiers et produits divers 

nets 2 897

Total ressources 2025 330 982

Budget & MIAS -35 604

Enveloppes Aides Financières (DAF) -102 644

Charges diverses et provisions -48 660

Actions Collectives (ACN & ACT) et Projets Qualifiés (PQ) 381

Total charges de formation 2025 -186 527

Total Fonds propres au 31/12/2025 144 455

report budget 2025 0

fonds réservés 2025 31 778

Réserves fonds de roulement au 1/1/2025 5 370

Solde des fonds mutualisés 

du conventionnel au 31/12/2025
107 308

BRANCHES 
Fonds 

mutualisés

Aide à domicile 33 991

Alisfa 14 720

Familles Rurales 1 606

Éclat 11 319

HLA (FSJT/SOLIHA) 866

Tourisme social et familial 742

Entreprises sociales pour l'habitat 1 780

OPCHS-OPH 1 873

OPCHS-COOP 160

Régies de quartier 2 115

Mutualité 6 156

Régime général de la sécurité sociale 3 404

MLPAIO 5 826

Ateliers et chantiers d'insertion 13 096

TOTAL BRANCHES 97 654

Fonds gérés en extinction 215

GOEES 673

Fonds conventionnels résiduels 8 766

TOTAL FONDS MUTUALISES 

CONVENTIONNEL
107 308
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[Ω9·;/¦¢Lhb 5¦ .¦5D9¢ 59 Chb/¢Lhbb9a9b¢  
 

 

  

Budget 2025

Montant %

Personnel 28 690 141 28 945 000 -254 859 -1%

REMUNERATIONS (dont primes, intéressement…) 16 982 150 17 130 810 -148 660 -1%

COTISATIONS ET AUTRES CHARGES SOCIALES 9 884 146 9 750 190 133 956 1%

PERSONNEL EXTERIEUR A L'ENTREPRISE 1 535 244 1 722 000 -186 756 -11%

PLAN DEVELOPPEMENT COMPETENCES 427 029 427 000 29 0%

EXPERT CSE 56 133 58 000 -1 867 -3%

RECRUTEMENT 39 255 100 000 -60 745 -61%

ASSURANCE ET AUTRES FRAIS POUR LE PERSONNEL 13 688 12 000 1 688 14%

DIVERS (avantage en nature, prevoyance…) -247 503 -255 000 7 497 -3%

Communication 1 206 785 1 491 000 -284 215 -19%

DOT.AMORTISSEMENTS MAT.ET LOG. COMMUNICATION 95 245 101 000 -5 755 -6%

ATTRACTIVITE DES METIERS 245 068 622 000 -376 932 -61%

COMMUNICATION 866 472 768 000 98 472 13%

Informatique 2 703 831 2 802 000 -98 169 -4%

MAINTENANCE MAT ET LOGICIELS 709 588 821 000 -111 412 -14%

SYSTÈME D'IMPRESSION 342 483 365 000 -22 517 -6%

PRESTATIONS COURANTES 180 244 243 000 -62 756 -26%

ASSURANCES MAT. ET LOGICIELS 19 764 18 000 1 764 10%

DOT.AMORTISSEMENTS MAT.ET LOG. INFORMATIQUES 661 416 596 000 65 416 11%

LIAISONS INTERNET - TELECOMMUNICATIONS 790 336 759 000 31 336 4%

Locaux 2 144 508 2 276 000 -131 492 -6%

LOYERS ET CHARGES LOCATIVES 184 204 179 000 5 204 3%

FRAIS LIES AUX DEMENAGEMENTS 0 2 000 -2 000 -100%

CHARGES DE COPROPRIETES 104 877 105 000 -123 0%

IMPOTS LOCAUX 256 569 264 000 -7 431 -3%

ASSURANCE BUREAUX 17 874 17 000 874 5%

ENTRETIEN REPARATION LOCAUX ET MOBILIER 553 051 524 000 29 051 6%

DOT.AMORTISSEMENTS DES LOCAUX 361 182 361 000 182 0%

DOT.AMORTISSEMENTS AGENCEMENTS INSTAL. 338 950 350 000 -11 050 -3%

EAU ELECTRICITE 140 531 220 000 -79 469 -36%

DOT.AMORTISSEMENTSMOB.MATERIEL DE BUREAU 42 791 61 000 -18 209 -30%

ARCHIVAGE 66 188 115 000 -48 812 -42%

PERSONNEL EXT.A L'ENTREPRISE LIES AUX LOCAUX 78 291 78 000 291 0%

Autres charges 1 873 786 2 562 000 -688 214 -27%

FLOTTE DE LOCATION DE VEHICULES 646 714 682 000 -35 286 -5%

TRANSPORTS DES EQUIPES TECHNIQUES 136 490 192 000 -55 510 -29%

HEBERGEMENTS/REPAS ET REUNIONS EQUIPES TECHNIQUES 188 610 182 000 6 610 4%

POSTE 124 742 170 000 -45 258 -27%

DIVERS FOURNITURES 66 692 109 000 -42 308 -39%

DOCUMENTATION GENERALE 33 651 49 000 -15 349 -31%

HONORAIRES ADMINISTRATIFS 413 886 655 000 -241 114 -37%

ENJEUX SOCIETAUX 21 806 81 000 -59 194 -73%

PARTICIPATIONS ET CONTRIBUTIONS 61 320 105 000 -43 680 -42%

SERVICES BANCAIRES 25 158 24 000 1 158 5%

COMMANDE PUBLIQUE 35 584 182 000 -146 416 -80%

INSTANCES ET PRESIDENCE 119 133 131 000 -11 867 -9%

TOTAL  DES CHARGES DE  FONCTIONNEMENT 36 619 050 38 076 000 -1 456 950 -4%

Résultat 2025 au 

31/12/2025

Variation
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L’exécution du budget de fonctionnement 2025 s’élève à 35.236 K€, inférieur de 725 K€ au budget 2025, soit 

une sous-exécution de 2%. 

 

L’augmentation de la part relative de 3 points du poste Personnel est la résultante d’une diminution moins 

que proportionnelle de ce poste par rapport à celles autres postes. 

 

Budget 2025

Montant %

Projets structurants 569 878 643 000 -73 122 -11% 243 167
PROJETS LIES AUX BATIMENTS 207 010 341 000 -133 990 -39% 89 527

PROJETS LIES A LA RESTRUCTURATION INFORMATIQUE 362 868 302 000 60 868 20% 153 640

Ressources diverses -3 823 456 -4 064 000 240 544 -6% -4 357 734
PRODUIT DE GESTION DE COFINANCEMENT -3 038 055 -3 275 000 236 945 -7% -3 568 507

PRODUIT DE GESTION de CPNEF -204 401 -208 000 3 599 -2% -208 327

PRODUIT DE GESTION de la CONVENTION FRANCE VAE -581 000 -581 000 0 0% -580 900

TOTAL NET DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 33 365 472 34 655 000 -1 289 528 -4% 33 393 713

Frais de mission: prestations externes nettes 1 491 074 1 300 000 191 074 15% 1 192 506
ETUDES ET OBSERVATOIRES (Budget CPEO) 388 744 700 000 -311 256 -44% 301 364

DIAGNOSTICS ACCOMPAGNEMENTS (Zoom) 303 316 200 000 103 316 52% 45 455

PCRH 799 014 400 000 399 014 100% 845 686

Frais de fonctionnement financés par prélèvement de l'OPCO 

sur les fonds gérés
34 856 546 35 955 000 -1 098 454 -3% 34 586 219

Reprise de provisions -569 878 -643 000 -73 122 -11% -243 167

Frais de fonctionnement financés par prélèvement de l'OPCO 

sur les fonds gérés après reprise de provision
34 286 668 35 312 000 -1 025 332 -3% 34 343 052

Frais de fonctionnement financés par des contributions 

conventionnelles suite à des décisions de CPNEF
949 838 650 000 299 838 46% 380 865

Total des frais de fonctionnement 35 236 507 35 962 000 -725 493 -2% 34 723 917

Résultat 2025 au 

31/12/2025

Variation Résultat 

2024
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tŜǊǎƻƴƴŜƭ Υ ну сфл Yϵ ώπнрр Yϵϐ 

Á wŞƳǳƴŞǊŀǝƻƴǎΣ Ŏƻǝǎŀǝƻƴǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ : durant le dernier quadrimestre, certains 

renouvellements de postes, notamment en CDD ont été gelés dans l’attente des éléments d’évolution 

éventuelle de la COM, la sous réalisation représente 148 k€ sur l’année hors cotisations sociales, ces 

dernières étant impactées ensuite spécifiquement par les mises à jour des provisions pour le CET, les 

Congés payés, les retraites (+ 164 K€).  

Á tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Υ м рор Yϵ ώπмут Yϵϐ 

Les prestations informatiques pour la maintenance et le développement de nos applicatifs ont été 

réalisées à 85%, sachant que 300 K€ supplémentaires de réalisation sont alloués à la ligne des projets 

liés à la restructuration informatique. 

La part des charges allouées aux recours à l’intérim n’a pas été consommée (50 K€) du fait du gel des 

recrutements engagé cette année. 

La prestation de gestion des contrats en alternance réalisée par Puce et Plume a été enregistrée à 

hauteur de 651 K€ correspondant au budget prévisionnel de 660 K€, ainsi que le coût du prestataire de 

gestion de paie, le cabinet BECOUZE, à hauteur de 121 K€ pour un budget initial de 120 K€. 

9ƴ Yϵ .ǳŘƎŜǘ wŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ;ŎŀǊǘ 

RH Paie 120 121 + 1 

RH Intérim 50 0 -50 

DAF CTN Alternance 660 651 -9 

DSI développement 892 763 -129 

¢h¢![ мΦтнн мΦрор πмут 

 

Á wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Υ оф Yϵ ώπсм Yϵϐ 

Diminution importante liée à son lien direct avec le poste rémunération, cotisations et autre charges 

sociales, résultat du gel des recrutements engagés cette année en prévision des impacts de la COM 2026-

2028 et des attendus à la baisse.  

En 2025, le détail des dépenses est le suivant : 

- Recrutement de 2 CDI assistants secteur professionnel (Arcade) 

- Recrutement d’un Conseiller emploi formation (Page Personnel) 

- Recrutement d’un Délégué régional (Michaël Page) 

- Abonnement LinkedIn 

Á 5ƛǾŜǊǎ όŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ǇǊŞǾƻȅŀƴŎŜΧύ 

La variation a été atténuée par les nouvelles règles de calcul de l’avantage en nature des véhicules à 

compter du 4ème trimestre entrainant une variation de 10 K€ pour le dernier trimestre 2025. 
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LƴŦƻǊƳŀǝƻƴ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ Υ м нлт Yϵ ώπнуп Yϵϐ 

Á /ƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ Řƻǘŀǝƻƴǎ : Des choix différents ont été effectué quant à la répartition de certains coûts en 

amortissement ou en charge pleine sur l’année. Globalement pour un budget 2025 consolidé sur ces 

deux postes de 869 k€ la réalisation 2025 se porte à hauteur de 961 k€. 

Á !ǧǊŀŎǝǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǝŜǊǎ :  

9ƴ Yϵ Budget Atterrissage Ecart 

Direction appui aux 
branches (DABP) 

10 10 0 

Direction adhérents et 
territoires (DAT) 

197 117 -80 

Direction communication et 
marketing (DCM) 

415 118 -297 

TOTAL 622 245 -377 

 

La campagne médiatique initialement prévue en fin d’année n’a pas eu lieu entrainant une baisse 

significative de la réalisation globale de ce poste information et communication, soit près de 163 K€. 

De même, la suspension des dépenses a entrainé au final une non-réalisation pour une grande partie 

des lignes budgétaires en suspens ; ce sont ainsi près de 125 K€ qui n’ont pas été dépensés au titre : 

- De l’accompagnement éditoriale et vidéo sur les réseaux sociaux. 

- Du coût des salons jeunes d’avenir. 

- De la relation presse. 

- De l’envoi de newsletter valorisant les métiers. 

 

LƴŦƻǊƳŀǝǉǳŜ Υ н тлп Yϵ ώπфу Yϵϐ 

Á {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ Υ 

La restitution d’une partie des imprimantes individuelles en toute fin d’année 2024 a permis de contenir 

les coûts et de constater une diminution significative d’environ 200 K€ des coûts par rapport au résultat 

de l’année précédente, et 22 K€ par rapport au budget 2025. 

Á tǊŜǎǘŀǝƻƴǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ Υ мул Yϵ ώπсн Yϵϐ 

La politique de prudence budgétaire engagée dès la rentrée de septembre à impacter directement ce 

poste et toutes les prestations de maintenance prévues n’ont pas été nécessaires pour assurer le 

fonctionnement de notre IT. 

Á 5ƻǘŀǝƻƴ !ƳƻǊǝǎǎŜƳŜƴǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ƛƴŦƻǊƳŀǝǉǳŜǎ 

Des achats de matériels effectués en fin d’exercice N-1 n’ont pas été inclus dans les dotations budgétaires 

de l’exercice entrainant une variation de +65 K€ par rapport au budget. 
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[ƻŎŀǳȄ Υ н мпп Yϵ ώπмом Yϵϐ 

Á [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘǎ se sont limités à ceux nécessaires à la mise en conformité des normes de sécurité 

des locaux du siège : 

- Mise aux normes et remplacement des rampes d’accès pour 62 K€. 

- Réfection des portes coupe feux pour 14 K€. 

- Sécurisation de la toiture pour 8 K€. 

Á [Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ sont en fortes baisses (-36%) tirées par une diminution significative du 

coût de l’électricité, avec une diminution de respectivement, 18% pour la consommation et de 36% pour 

le prix moyen du KWh.  

Á [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ lancés l’année dernière sur la destruction d’archives commencent à porter leurs fruits avec 

une baisse des coûts de 42%. 

Á [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀƳƻǊǝǎǎŀōƭŜǎ sont à la baisse, ces dépenses sont gelées dans la perspective des 

travaux à venir permettant non pas de décaler mais d’annuler des charges non essentielles dans ce 

contexte. 

Á [Ŝ ŎƻǶǘ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ plus faible que celui de l’an passé et du budget prévisionnel, s’explique par l’action 

de destruction menée en 2024 ; ainsi ce sont 31 K€ non consommés du fait de la non-reconduction de 

conservation induite et également de 15 K€ d’économie lié à un besoin moindre de destruction cette 

année. 

 

!ǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Υ м утп Yϵ ώπсуу Yϵϐ 

Á CƭƻǧŜ ŘŜ ƭƻŎŀǝƻƴ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Υ спс Yϵ ώπр҈ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ор Yϵϐ 

Le renouvellement de la flotte a permis la réalisation d’une économie de carburant à prix constant, de  

37 K€ soit une baisse de 28% de ce poste. 

Les autres charges sont constantes à l’exception des frais de réparation et d’entretien qui ont diminué suite 

à la fin de la remise en état des véhicules pour leur restitution. 

Á tƻǎǘŜ Υ мнр Yϵ ώπпр Yϵϐ 

Baisse régulière de ce poste induite par l’utilisation récurrente des transmissions dématérialisées des 

documents. 

Á IƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǝŦǎ Υ пмп Yϵ ώπнпм Yϵϐ 

Cette non-réalisation s’explique par les 3 principaux événements ci-dessous, la réalisation des autres 

réalisations étant conforme aux montants budgétés. 

- Le changement de DPO a entrainé une économie de 145 K€. 

- Le report de la dématérialisation de certains traitements liés au fonctionnement de l’Opco entraine 

une diminution de 37 K€. 

- Le report de la préparation de rénovation de la classification et de la négociation liée à l’application du 

code de la commande publique. 

  



104 

Á tŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǝƻƴǎ Υ см Yϵ ώπпп Yϵϐ 

9ƴ ϵ  Résultat 2025 Budget 2025 Résultat 2024 

AINOA 2 200 4 000 2 000 

FIL  1 600  

ANLCI 15 000 15 000 15 000 

ANAF  10 000  

Reconnaître 500 500  

GIE D2OF 43 620 73 094 55 240 

TOTAL 61 320 104 194 72 240 

 

Á tǊƻƧŜǘǎ Ł ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŞǘŀǳȄ Υ му Yϵ όπсн Yϵύ 

Les projets prévus en inter-Opco n’ont pas pu se réaliser et la plateforme animation interne Mao Bao a été 

abandonnée car n’ayant pas généré le flux escompté. A noter que le projet lié à la facilitation de l’utilisation 

des vélos a été subventionné pour un total de 4 K€. 

Á /ƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Υ оп Yϵ ώπмун Yϵϐ 

Le recours à un prestataire extérieur n’a pas été requis et les opérations ont pu être internalisées au sein 

du service à l’exception notable de celles liées au dossier LCSR qui demandaient une expertise particulière 

au regard de la procédure de « dialogue compétitif ». 

Á LƴǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Υ ммф Yϵ ώπмн Yϵϐ 

Les charges afférentes à cette ligne budgétaire restent conformes au budget 2025 et dans la ligne de 

réalisation budgétaire de 2024 (109 K€). 

 

tǊƻƧŜǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Υ ртл Yϵ ώπто Yϵϐ 

Á tǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ōŃǝƳŜƴǘǎ Υ 

Les projets pour le réaménagement du siège n’étant pas terminés en intégralité sur l’exercice, une sous 

réalisation de 134 K€ est constatée. 

Á tǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǝƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǝǉǳŜ όŜǘ ŘŜ ƭΩƻǳǝƭ ǎǘŀǝǎǝǉǳŜύ Υ 

Toutes les opérations prévues ont été réalisées conformément au budget prévu pour la partie 

informatique, tout comme le coût lié à la restructuration de notre outil statistique porté également sur 

cette ligne spécifique aux projets structurants 
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wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ Υ όо уно Yϵύ ώπнпл Yϵϐ 

Ci-dessous le détail des produits de gestion de cofinancement par origine  

9ƴ Yϵ Budget Atterrissage Écart 

Produits de subventions 

diverses 
150 142 -8 

PIC IAE 2024/2025  2 575 2 345 -230 

CNSA 2024 /2025 550 550 0 

TOTAL 3 275 3 038 -237 

 

CǊŀƛǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Υ ǇǊŜǎǘŀǝƻƴǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ƴŜǧŜǎ Υ м пфм Yϵ ώҌмфм Yϵϐ 

Les variations dues à certaines études non réalisées et aux PCRH et Zoom en nette progression font, qu’au 

global, cette ligne budgétaire reste à hauteur du budget prévu pour cette année. 

LŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘ ŬƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǝƻƴǎ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎǳƛǘŜ Ł ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 

ŘŜ /tb9C sont en nette progression (950 K€ de réalisation 2025 contre 300 K€ en 2024, pour une estimation 

annuelle de 650 K€) par rapport aux années précédentes et en sur-réalisation par rapport au budget 2025. Il 

s’agit du constat d’effet report des coûts non réalisés les années précédentes.  

Ces coûts n’ont aucun impact sur les charges réparties sur les fonds légaux mais sont comptabilisées en plus 

de celles réparties sur les fonds conventionnels, déclinées par branche professionnelles. 

 

 

 

 

-b qlq^i abp co^fp ab clk`qflkkbjbkq ^r qfqob ab iØbubo`f`b øöøû pØ¢i¡sb x ùûÁøùü ,ðÁ 

Il est donc inférieur de 725 ,ð ÊøĤË ^r jlkq^kq _rad¢q¢ ÊùûÁÿüø ,ðËÁ 

 

*i obmo¢pbkqb ÿÁþü Ĥ abp clkap d¢o¢p ab iØbubo`f`b ÊùûýÁ÷üÿ ,ðËÁ 
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Par un courrier adressé à chacun des Opco le 24 

février 2025, la Direction de la législation fiscale 

(DLF) leur a signifié que, dans le cadre de la 

réforme de la collecte et du recouvrement de la 

Contribution Unique à la Formation 

Professionnelle et à l’Alternance (CUFPA) 

applicable depuis le 1er janvier 2022, et pour faire 

suite aux échanges intervenus entre les différents 

acteurs concernés, les prises de position 

ministérielles et administratives antérieures en 

matière de TVA ne pouvaient plus être 

maintenues en raison de leur contrariété avec le 

droit en vigueur. 

Aussi, aux termes de ce courrier, à compter du 1er 

janvier 2026, la doctrine administrative 

antérieure applicable serait rapportée de sorte 

que les Opco devraient notamment appliquer les 

principes suivants au regard de la TVA :  

Á Les contributions conventionnelles et 

volontaires versées par les entreprises ne 

seraient pas soumises à la TVA dès lors 

qu’elles ne constituent pas la contrepartie 

d’un service individualisé fourni par les Opco 

aux entreprises. 

Á En revanche, la fraction de ces contributions 

qui a pour objet de couvrir les frais de 

fonctionnement de l’Opco serait soumise à la 

TVA dès lors qu’il s’agirait de la contrepartie à 

titre onéreux de prestations correspondant à 

la gestion administrative des dossiers de 

formation professionnelle. 

Á Il en serait de même en ce qui concerne les 

frais de fonctionnement prélevés sur les 

sommes reversées par France Compétences 

au titre de la CUFPA pour lesquels les Opco 

devraient être réputés constitués des 

prestataires rendant des services à France 

Compétences, imposables à la TVA.  

Á A compter du 1er janvier 2026, ces frais 

devraient donc être facturés par l’Opco aux 

bénéficiaires des services dont ils sont la 

contrepartie (avec TVA). 

Á S’agissant des droits à déduction, en corollaire 

de l’imposition à la TVA des prestations de 

gestion d’information et de mission effectuées 

par les Opco, ceux-ci bénéficieraient du droit 

de récupérer la TVA d’amont grevant les frais 

inhérents à ces prestations. 

Le 8 avril 2025, par une nouvelle lettre collective, 

les Opco ont, d’une part, souhaité disposer d’une 

confirmation formelle du maintien du régime 

transitoire pour l’année 2025 que le courrier de 

février ne contenait qu’implicitement et, d’autre 

part, annoncé une nouvelle saisine, des 

clarifications étant en effet indispensables tant à 

la construction du nouveau modèle voulu par 

l’Etat pour les Opco qu’au chiffrage de l’impact 

budgétaire de la réforme, et des coûts 

d’adaptation induits. 

Une réunion en visioconférence à laquelle 

participèrent la DLF, la DGEFP et les Opco s’est 

par la suite tenue le 23 juin 2025. Elle a été 

l’occasion de parcourir la note retraçant les 

différentes interrogations soulevées par les Opco 

quant aux modalités d’application de la réforme 

annoncée et, pour la DLF de demander des 

précisions des interrogations relatives aux 

modalités d’entrée en vigueur de la réforme qui 

suscitent des difficultés quant à la préservation 

des équilibres contractuels et aux aspects 

opérationnels. 

Ces précisions furent apportées par un nouveau 

courrier collectif des directions générales des 

Opco le 10 juillet 2025. 

Le 22 juillet 2025, c’est l’ensemble des 

gouvernances paritaires qui ont souhaité 

sensibiliser sur cette question le premier ministre 

ainsi que le ministre de l’Economie, le ministre du 

Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 

de France et la ministre chargée du Travail et de 
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l'Emploi. Etaient notamment mis en lumière 

l’impact sur les petites entreprises, les effets sur 

le financement de la formation, les conséquences 

budgétaires lourdes et la complexité 

administrative accrue. 

Le 10 novembre 2025, le DLF apportait une série 

de réponses techniques aux questions contenues 

dans le courrier du 10 juillet. 

Le 11 décembre 2025, les Opco – à l’exception 

d’Uniformation et de l’Opco santé - adressait un 

nouveau courrier à la DLF prenant acte de 

l’application du volet fonctionnement de la 

réforme, avec la modification du régime de TVA 

entre France Compétences et les Opco, dès le 1er 

janvier2026 mais sollicitant un délai pour la mise 

en œuvre du volet financement de la formation. 

En réponse, par courrier en date du 19 décembre 

2025, Roland Lescure, le ministre de l’Economie 

et des Finances, et son administration ont 

accepté, pour ne pas déstabiliser les entreprises, 

la formation des salariés et leur financement par 

les Opco, de reporter la réforme du régime TVA 

applicable sur les engagements et actions de 

formation au mois d’octobre 2026. Après avoir 

précisé qu’il s’agissait là d’un « ultime délai », il a 

en revanche confirmé l’application de la TVA, à 

compter du 1er janvier 2026 aux frais de gestion 

au titre des financements accordés par France 

compétences. 

Les 11 directeurs généraux d’Opco ont alors 

adressé le 26 décembre 2025 à la DLF un nouveau 

courrier collectif demandant des précisions 

complémentaires et des confirmations sur 

certains points et mentionnait expressément 

qu’«il ne tenait pas compte des demandes 

particulières formulées par les Opco Santé et 

Uniformation». 

En effet, le 3 décembre 2025, une nouvelle 

demande d’attestation a été adressée à la DGEFP. 

Elle s’inscrivait dans le cadre du courrier adressé 

aux Opco par la DLF le 10 novembre qui précisait 

que, si les attestations délivrées par le passé 

allaient être rapportées à compter du 1er janvier 

2026, « le cas échéant, il appartiendra aux OPCO 

concernés, s’ils souhaitent appliquer 

l’exonération aux prestations de formation 

continue qu’ils effectuent, de solliciter une 

nouvelle demande ». 

Cette démarche s’inscrivait donc dans ce cadre et 

visait à maintenir l’exonération de TVA à partir du 

1er janvier 2026 applicable aux prestations 

effectuées dès lors qu’Uniformation ne réalise 

que des missions s’inscrivant dans le cadre de la 

formation professionnelle continue et des 

prestations et missions qui y sont étroitement 

liées. 

Ce formulaire est parvenu signé par la DGEFP le 

16 janvier 2026. Il reste cependant à se faire 

confirmer la portée exacte de ce formulaire.
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Le 26 février 2025, Uniformation a été notifié par 

l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) 

du déclenchement d’une mission de contrôle de 

l’organisation, des frais de gestion, de la fonction 

numérique et de la politique de contrôle de 

l’Opco. 

Une première réunion entre les quatre 

inspecteurs et la présidence d’Uniformation 

accompagnée du directeur général s’est tenue le 

27 mars. 

La mission s’est poursuivie avec la transmission 

de documents, la réponse à des questionnaires 

sur les volets contrôles et système d’information 

ainsi que des entretiens avec des collaborateurs 

d’Uniformation au siège et au sein de la 

délégation de Marseille. 

Après la transmission d’un rapport de site 

provisoire le 18 juillet 2025 et la phase 

contradictoire qui s’en est suivi, le rapport de site 

définitif de l’IGAS : « Contrôle de l’efficience de 

l’opérateur de compétences (OPCO) 

UNIFORMATION (2025-018R11) » a été adressé le 

4 novembre 2025 à la Présidence et à la direction 

générale d’Uniformation. 

IGAS précisait que « ce document constituait un 

rapport préparatoire à une décision 

administrative, conformément aux dispositions 

de l'article L311-2 du code des relations entre le 

public et l'administration et n'avait pas, à ce 

stade, vocation à être diffusé ». 

Parallèlement, l’IGAS a établi et rendu public le 17 

novembre 2025 sur son site internet le rapport 

« Contrôle de l’efficience comparée des onze 

opérateurs de compétences (2025-018R) ». 

Ce rapport, cumulé avec le dossier de la TVA et les 

efforts exigés au titre des futures COM, a amené 

l’ensemble des présidences paritaires à solliciter 

dès le 19 novembre l’organisation, d’un entretien 

avec le ministre du travail afin d’arrêter une voie 

d’évolution concertée pour les Opco au service de 

l’accompagnement des branches profes-

sionnelles, des entreprises et plus largement des 

politiques de formation professionnelle. 

En effet, si l’IGAS a reconnu que les Opco avaient 

fait preuve de leur efficacité, elle a souligné 

l’existence de marges de progrès. Elle a ainsi 

formulé 24 recommandations parmi lesquelles 

celle visant à « transférer à l’ASP la gestion des 

nouveaux contrats d’apprentissage en mettant 

en place dès 2026 une trajectoire 

d’accompagnement au changement ». 

Les présidences paritaires ont considéré que ce 

scénario constituerait une rupture du cadre fixant 

les missions confiées aux Opco par la loi de 2018 

ainsi que des principes confiant la gestion de 

l’apprentissage et de la formation des salariés aux 

partenaires sociaux. Par ailleurs, il mettrait en 

risque le dispositif, les spécificités d’un contrat 

d’apprentissage impliquant une gestion 

complexe et des relations quotidiennes avec les 

entreprises et les CFA. Elles affirmaient par la 

même que d’autres scénarios d’optimisation 

étaient possibles et devaient être étudiés. 

La réunion sollicitée a été programmée le 5 

janvier 2026. A son issue, les Opco – auxquels le 

ministre avait précisé que la piste ASP pour la 

gestion de l’apprentissage, n’était pas retenue- se 

sont engagés le 26 janvier à prendre leurs 

responsabilités dans un cadre soutenable et 

compatible avec leurs missions et ont pris date 

pour livrer en juin 2026 une analyse objectivée 

sur des actions mutualisées possibles entre eux, 

efficientes et à impacts, à la main des 

gouvernances paritaires respectives. 
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Une COM 2023-2025 avenant®e en d®but dõann®e 
Le 16 décembre 2024, la DGEFP a sollicité 

l’ensemble des directions générales d’Opco en 

rappelant que, conformément aux dispositions 

du III de l’article D. 6332-18 du code du travail, les 

conventions d’objectifs et de moyens (COM) 

signées entre l’Etat et les OPCO font l’objet d’une 

évaluation annuelle.  Au regard des incertitudes 

rencontrées en 2024 mais dans la préoccupation 

d’assurer ce rendez-vous, elle proposait de 

programmer un temps d’échange avec les 

gouvernances paritaires dès le début de l’année 

2025.   

Ces rendez-vous devaient permettre d’examiner :  

Á Les réalisations de 2023. 

Á Les prévisions de réalisations 2024. 

Á Les conditions de mise en œuvre de l’exercice 

2025.  

Lors de la réunion du 15 janvier 2025 avec la 

DGEFP avait été notamment pointé le 

dépassement du plafond des frais de gestion et 

de mission imputés sur la section financière 

alternance en 2024 dû à des frais de 

fonctionnement non exposés au troisième 

quadrimestre 2023 et déportés sur l’exercice 

2024.  

La DGEFP n’avait pas émis d’opposition de 

principe mais souhaitait des explications précises 

et la demande formelle en a été faite par courrier 

en date du 3 février 2025. A également été 

demandé, dans ce courrier, « les éléments qui 

expliquent en détail et justifieraient les écarts aux 

objectifs fixés dans la convention… ».  Un courrier 

de réponse a été transmis en date du 10 février 

2024 répondant à ces deux sollicitations de la 

DGEFP.  

La DGEFP, le 18 mars, a adressé un avenant à la 

COM 2023-2025 donnant une suite favorable aux 

3 évolutions demandées par Uniformation : 

Á Appréciation du respect du plafond des frais 

de gestion sur la section alternance sur le 

cumul des deux exercices 2023 et 2024.  

Á Diminution du nombre de contrats de 

professionnalisation prévus pour 2025 de 

3.715 à 2.750 contrats. 

Á Abaissement à 2% (au lieu de 7,54%) du taux 

cible d’accompagnement des entreprises à la 

transition écologique. 

Cet avenant a été signé le 20 mars 2025.  

  



110 

Lõatteinte des objectifs 2025 
Les frais de fonctionnement 

Respect des plafonds au niveau consolidé 

Au titre de l’exercice 2025, la COM avait fixé les attendus suivants : 

Á Un montant maximal de frais de gestion de 4,01 % des fonds gérés, soit au plus 15.799.121 € (article 5-1). 

Á Un plafond de frais d’information et de mission de 20.913.879 € (article 5-2). 

Á Un plafond global des frais de fonctionnement à 36.713.000 €  

Le tableau ci-dessous permet de détailler ce qu’il en a été pour les trois plafonds applicables pour l’exercice 

2025 : 

 

Le montant total des frais de gestion 2025 à hauteur de 14.457.249 € est inférieur de 1.341.872 € au montant 

des frais de gestion mentionnés dans la COM pour 2025. Pour autant les fonds gérés ayant diminué de près 

de 10% par rapport à la prévision, le taux de frais de gestion s’établit à 4,04%, soit 0,03% (129.977 €) au-delà 

du taux conventionné qui avait été fixé à 4,01 %.  

  

2025
Taux avenant COM 

2025

Plafonnement en 

montant  COM 

2025

Réalisé COM 2025
Taux sur réalisé 

2025

Frais de collecte 935 104 0,26%

Frais de gestion administrative relatifs à l'instruction et au 

suivi des dossiers de formation
13 354 463 3,74%

Remboursement des frais de déplacement, de sejour et de 

restauration engagés par les personnes qui siègent au sein 

des organes de direction de l'organisme

167 682 0,04%

Sous-total  Frais de gestion 4,01% 15 799 121 14 457 249 4,04%

Accompagnement des branches pour le développement de 

l'alternance et la mise en œuvre des conventions cadre de 

coopération

3 093 392 0,87%

Appui technique aux branches dans la détermination des 

niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage et 

de professionnalisation

1 166 814 0,33%

Observatoires prospectifs des métiers et des qualifications 

dépenses destinées à mesurer l'évolution quantitative et 

qualitative des emplois et des qualifications

2 008 743 0,56%

Ingénierie de certification professionnelle et frais d'études 

ou de recherches intéressant la formation
2 234 309 0,63%

Information-conseil, pilotage de projet et service de 

proximité aux entreprises
11 659 726 3,26%

Contrôle de la qualité des formations dispensées. 616 272 0,17%

Sous-total  Frais de mission 5,31% 20 913 879 20 779 258 5,82%

TOTAL GENERAL OPCO 9,32% 36 713 000 35 236 507 9,86%

Base des fonds gérés 393 993 046 357 288 572
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Respect des plafonds au niveau des sections financières (Cf. article 5-4 de la COM) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les frais relevant du budget de fonctionnement de 

l’Opco sont imputés sur toutes les sections 

financières, après déduction des frais spécifiques à 

la section financière conventionnelle à hauteur de 

949.838 €, qui lui sont ensuite totalement imputés. 

S’agissant de la section financière dédiée à 

ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ, il est rappelé que l’État a imposé que 

les frais de fonctionnement imputés par 

Uniformation sur cette section ne dépassent pas, 

pour chacun des 3 exercices couverts par la COM 

2023-25 le montant fixe de 19.274.885 €. 

Ce sont 19.045.327 € qui sont imputés sur la 

section financière alternance en 2025 soit 

239.558 € en deçà du montant plafond. Les frais de 

gestion sont notamment en sous-réalisation de 

1.074.638€ (soit 13%) traduisant une exécution 

inférieure à celle prévue initialement dans la COM 

au titre des engagements des dossiers de contrat 

d’apprentissage même si cela est en partie 

compensé par l’activité soutenue au titre de la 

Pro-A. Les frais de mission sont en revanche plus 

élevés que prévu de 845.080 € (soit+8%) traduisant 

l’effort réalisé par les équipes d’Uniformation pour 

accompagner les entreprises dans un contexte 

devenu beaucoup moins favorable. 

S’agissant de la section financière dédiée au plan 

de développement des compétences des 

entreprises de moins 50 salariés, le montant 

imputé est très légèrement supérieur (+3.491 €) au 

montant conventionné de 1.601.000 € mais le taux 

global des FGIM se révèle en dessous de celui 

conventionné (-0,09%), la dotation reçue de France 

compétences étant supérieure de 242.795 € 

(+1,3%) au montant escompté. De façon plus 

détaillée, le taux de gestion est légèrement moins 

élevé que prévu (3,61% contre 3,70%) alors que le 

taux de mission est celui conventionné.  

Enfin, la section financière dédiée aux 

contributions conventionnelles supporte par 

construction le solde des frais de fonctionnement 

qui n’ont pas trouvé à s’imputer sur les autres 

sections financières et, en particulier, les dépenses 

Sections financières
Fonds gérés pour 

2025
Type de ressources

Frais de 

fonctionnement 

théoriques calculés 

sur la base des taux de 

la COM 2025

Frais de 

fonctionnemen

t réels hors 

spécificités 

conventionnell

es à répartir au 

sein des 

sections 

financières

Dépenses ayant 

nature de frais de 

fonctionnement 

financées par des 

contributions 

conventionnelles 

suite à des 

décisions de 

CPNEF

Frais de 

fonctionnement nets 

totaux à imputer par 

section financière

Taux  retenus  

pour l'exercice 

2025

Taux COM 2025

PDC 18 920 881 Dotation PDC 1 601 000 1 604 491 1 604 491 8,48% 8,57%

Alternance 185 388 370 Dotation et péréquation Alternance 19 274 885 19 045 327 19 045 327 10,27% 8,44%

Conventionnel 132 359 349 Collecte conventionnelle 14 517 115 12 399 653 949 838 13 349 491 10,09% 11,62%

Volontaire 20 619 972 Collecte volontaire 1 320 000 1 237 198 1 237 198 6,00% 6,00%

TOTAL 357 288 572 36 713 000 34 286 669 949 838 35 236 507 9,86% 9,32%

2025 Fonds gérés PDC -50 Alternance V. Conventionnels V. Volontaires

Fonds gérés (dotations + VS) 357 288 572 18 920 881 185 388 370 132 359 349 20 619 972

Taux de frais de gestion 4,04% 3,61% 4,00% 4,34% 3,00%

Taux de frais de mission 5,82% 4,87% 6,28% 5,75% 3,00%

Taux Global 9,87% 8,48% 10,27% 10,09% 6,00%

Frais de gestion 14 457 248 683 044 7 410 742 5 744 863 618 599

Frais de Mission 20 779 258 921 447 11 634 585 7 604 627 618 599

Total des frais 35 236 506                         1 604 491                         19 045 327                      13 349 490                       1 237 198                   
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(relatives notamment à la réalisation d’études et 

observations et aux diagnostics d’entreprises) 

spécifiquement décidées par les branches 

professionnelles à partir des enveloppes de fonds 

conventionnels mises à leur disposition par le 

Conseil d’administration, et ayant la nature 

comptable de frais de fonctionnement. Chacune de 

ces dépenses est imputée au compte mutualisé de 

la branche qui est à son initiative. Au titre de 2025, 

le montant s’élève à 949.838 €. 

 

Si l’on considère le poids supporté par chacune des sections financières, les pourcentages mentionnés pour 

l’année 2025 dans la COM différent peu et restent proches ou en deçà de ceux effectivement constatés à la 

clôture de l’exercice 2025.  

 Estimé Réalisé Écart 

PDC-50 4,36 % 4,37 % 0,01% 

Alternance 52,50 % 51,88 % 

% 

(0,63%) 

Conventionnel 39,54 % 36,36 % 

% 

(3,18%) 

Volontaire 3,60 % 3,37 % (0,23%) 

 
Enfin, en valeur absolue, les écarts sont les suivants : 

En K€ Estimé Réalisé Écart 

PDC-50 1.601 1.604 3 

Alternance 19.275 19.045 (230) 

Conventionnel 14.517 13.350 (1.167) 

) Volontaire 1.320 1.237 (83) 

 

Ce sont ainsi 1.477 K€ de charges de fonctionnement qui ont été exposées en deçà de celles prévues dans la COM 

pour l’exercice 2025. 
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Les ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Série 1 : Indicateurs communs à tous les Opco 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м Υ !Ŏǝƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǇŎƻ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 

 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

La réalisation 2025 (18.571 contrats) est en retrait 

de 729 contrats par rapport à l’objectif de 19.300 

contrats établi lors de la conclusion de la COM 

2023/2025.  Le taux de réalisation de 96% est 

toutefois satisfaisant au regard des turbulences 

connues sur ce dispositif.  

Sur la durée totale de la COM, ce sont ainsi 56.487 

contrats qui auront été engagés soit 98,8% des 

57.150 contrats attendus. 

 

Pour les contrats de professionnalisation 

Alors même que la cible avait été notablement revue 

à la baisse lors de la révision de la COM en début 

d’année 2025 en passant de 3.715 à 2.750 contrats, 

celle-ci s’est encore révélée hors de portée puisque 

seuls 2.509 contrats de professionnalisation ont été 

engagés (soit un taux d’exécution de 91%. 

Il est rappelé qu’Uniformation avait pourtant ajusté 

ses critères de prises en charge pour 2025 afin de 

favoriser la conclusion de contrat avec des 

bénéficiaires en situation de handicap (taux horaire 

majoré et rétablissement de l’aide à l’exercice de la 

fonction de tuteur. 

Plus de détail sur l’évolution du recours aux contrats 

de professionnalisation sont donnés dans la partie 

n°2 du rapport d’activité. 

  

 

ACTIONS EN FAVEUR DE L'ALTERNANCE Nombre
Progression en %
(par rapport à N-1)

Nombre
Progression en %
(par rapport à N-1)

Contrats d'apprentissage en 2023 18 700 2,75% 14 083 -22,62%

Contrats d'apprentissage en 2024 19 150 2,41% 23 833 69,23%

Contrats d'apprentissage en 2025 19 300 0,78% 18 571 -22,80%

Contrats de professionnalisation en 2023 3 630 1,74% 3 516 -1,46%

Contrats de professionnalisation en 2024 3 675 1,24% 2 853 -18,86%

Contrats de professionnalisation en 2025 2 750 -3,61% 2 509 -8,80%

Conventionné COM Réalisé
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LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ н Υ !Ŏǝƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

 

 

Le nombre des entreprises de moins de 50 salariés 

ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

3 dernières années marque un rebond passant de 

5.941 en 2023 à 4.418 en 2024 et à 5.216 en 2025. 

L’objectif fixé pour 2025 (4.450) n’est donc pas 

atteint.  

Cela est dû au rattachement massif depuis 2023 de 

nouvelles entreprises du fait de l’intégration des 

fichiers SirO transmis par France compétences 

(+3.895).  Ultra majoritairement de très petite taille 

(voire sans aucun salarié permanent), elles 

représentent une part prépondérante de ces 

entreprises sans financement.

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ о Υ /ŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƭΩhǇŎƻ Ł ŀƭƭŜǊ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜǎ ŎƻŬƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIONS EN FAVEUR DES ENTREPRISES -50 Nombre
Progression en %
(par rapport à  N-1)

Nombre
Progression en %
(par rapport à  N-1)

Nombre de TPME sans financement depuis 3 ans 4 450 -14,9% 5 216 18,1%

Nombre de TPME adhérentes à Uniformation 45 275 49 170 8,6%

Taux de pénétration 90,17% 80,53%

Conventionné COM Réalisé

2025 

Ŝƴ Yϵ

%

fonds gérés

18 921                       5%

80                               0%

92 739                       26%

92 569                       26%

204 309                     57%

132 359                     37%

20 620                       6%

152 979                     43%

45 257                       

143                             

18 965                       

507                             

865                             

500                             

66 237                       

423 525               

Parts des différentes sources de revenus Légales Supplémentaires Cofinnacements

Montants 204 309                   152 979              66 237                

Parts 2025 48% 36% 16%

Prévisionnel COM 2025 51% 31% 18%

Dotation France compétences pour le PDC-50

CNSA BAD - FR

(avenant 1 du 12-12-2024)

CNSA RGSS-UGECAM

(convention du 04-09-2024)

France Travail - POEC

(courrier France Travail 15-09-2025)

Divers conseils régionaux

(estimation)

Total des subventions accordées

Subventions de formation externes (prévisionnel rapporté à l'année) 

montants bruts

DGEFP - PIC IAE

(convention du 16-06-2025)

ANCT - Plan aidants numériques

(avenant 28-11-2024)

Total général

Versements issus d'entreprises en difficultés  en accord d'échelonnement des années antérieures

Dotation France compétences au titre de la péréquation Alternance

Total des fonds légaux gérés     

Contributions conventionnelles collectées

Contributions volontaires comptabilisées 

Total des contributions supplémentaires gérées     

Dotation primaire France compétences pour l'alternance et versements sur échéances
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La ventilation des ressources de l’Opco est 

globalement en phase avec celle anticipée dans la 

COM sur la période 2025. On observe ainsi une 

ventilation 84% fonds gérés / 16% cofinancements. 

Toutefois il faut relever une nette augmentation du 

recours aux fonds supplémentaires 

(conventionnels et volontaires) qui pèsent 

désormais 36,1% contre 31,6% en 2024.  

S’agissant des cofinancements, leur montant 

reflue de 80.786 K€ en 2024 à 66.237 K€ en 2025, 

traduisant la baisse significative de la convention 

PIC IAE (45.257 K€ en 2025 contre 53.243 K€ en 

2024), la disparition de la convention FNE en 2025 

ainsi que la contraction de la convention France 

Travail – POEC passant de 1.636 K€ en 2024 à 

865 K€ en 2025. 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ п Υ DŜǎǝƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǝǾŜ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 

 

Le nombre de dossiers traités dans les délais est 

bien au-dessus des attendus de la COM sachant 

que le nombre total de dossiers traités est lui aussi 

supérieur aux attendus. 

Quant au coût administratif des dossiers (47,95 €), 

bien inférieur au coût conventionné (54,49 €), il se 

maintient à un niveau proche de celui de l’an passé 

(44,66 €). Cela traduit un coût de gestion total 

similaire d’une année à l’autre (+1,50%) mais avec 

une contraction de 17.000 dossiers (sur plus de 

300.000) traités en 2025 (soit -5%) dont 

globalement 6.000 contrats d’apprentissage, 

diminuant le rapport de calcul et augmentant 

naturellement le coût unitaire. 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ р Υ aƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǝŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǝƻƴ 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 

 

Alors que les niveaux atteints en 2023 et 2024, de 

l’ordre du millier, avaient conduit en janvier 2025 à 

abaisser à 2% (au lieu de 7,54%) le taux cible 

d’accompagnement des entreprises à la transition 

écologique, les résultats 2025 apparaissent mieux 

orientés. Ce sont ainsi 2.200 entreprises 

supplémentaires qui ont été accompagnées sur 

Taux

Nombre de 

dossiers traités 

dans un délai 

inférieur à 30 

jours

Nombre de 

dossiers total
Taux

Nombre de dossiers 

traités dans un délai 

inférieur à 30 jours

Nombre de 

dossiers total

Respect des délais de paiements 2025 Dossiers 

sans cofinancement
60% 88 685 147 809 75,54% 128 608 170 246

Respect des délais de paiements 2025 Dossiers 

avec cofinancement
50% 19 800 39 600 81,51% 26 420 32 415

Coût de gestion 

administrative

Nombre de 

dossiers
Coût par dossier

Coût de gestion 

administrative
Nombre de dossiers Coût par dossier

2025 15 832 775 280 291 56,49 € 14 457 248 301 507 47,95 €

Gestion administrative des dossiers

Conventionné COM Réalisation 2025

Conventionné COM Réalisation 2025

Gestion administrative des dossiers

 

Transition écologique : Taux d'entreprises 

accompagnées

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

accompagnées 

ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 

nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

adhérentes à 

ƭΩht/h

Taux cible

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

accompagnées 

ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 

nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

adhérentes à 

ƭΩht/h

Taux réalisé

2025 1 120 56 000 2% 3 254 60 479 5,38%

Conventionné COM Réalisé 2025
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cette thématique, soit un triplement d’un exercice 

à l’autre et un taux dépassant largement la cible. 

Toutefois, cette évolution est fortement impactée 

par la mise à jour du périmètre DGEFP/ONEMEV 

effectuée en juillet 2025 qui définit les formacodes 

reliés à la transition écologique. A isopérimètre, le 

nombre d’entreprise serait demeuré étale. 

 

Série 2 : Indicateurs spécifiques à Uniformation 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ с Υ tƻƭƛǝǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƛƭƭŜǧǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƎǊŀƴŘ ŃƎŜ 

 

Alors que pour les deux premières années 

d’exécution de la COM les objectifs étaient 

amplement dépassés (avec 107% et 110%), le taux 

de réalisation 2025 de l’indicateur relatif au 

nombre de stagiaires en contrat d’insertion 

répondant aux priorités fixées par les 2 politiques 

publiques que sont la lutte contre l’illettrisme et le 

grand âge, n’atteint que 69 % avec une baisse de 

34% du nombre de bénéficiaires (-4.593). 

Trois raisons expliquent cette évolution : 

Á La réduction de 15% de la dotation de l’État, 

limitant la capacité de financement. 

Á Le démarrage tardif des engagements (93% 

engagés fin août contre 99% en 2024). 

Á La nécessité d’instaurer un plafonnement des 

engagements par adhérent (pour garantir une 

répartition équitable) qui a particulièrement 

impacté les actions sur l’illettrisme, 

traditionnellement portées par des ACI avec des 

volumes élevés.  

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ т Υ LƴǘŜǊǾŜƴǝƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴƴŜƭǎ 

 

Le taux d’intervention des fonds conventionnels, 

défini par le rapport entre le nombre de stagiaires 

dont les formations ont été financées par les fonds 

conventionnels et le nombre total de stagiaires, 

dépasse nettement les 55 % conventionnés avec un 

taux de réalisation supérieur à 76% (contre 74% en 

2024). 

 

 

 

COM Réalisé

12 980 8 994

Nb stagiaires en contrat d'insertion répondant aux priorités fixées par les deux 

politiques publiques Illettrisme et Grand âge

2025

COM Réalisé

> 55% 76,46%

Taux d'intervention des fonds conventionnels (rapport entre le nombre de stagiaires 

dont les formations ont été financées par les fonds conventionnels et le nombre total 

de stagiaires)

2025
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LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ у Υ [Ŝǎ ŀŎǝƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǝǾŜǎ 

 

Le nombre d’entreprises bénéficiaires d’actions 

collectives dépasse cette année les objectifs fixés 

dans la COM 2025 avec une réalisation de 107% 

(contre « seulement » 98% en 2023 et de 94% en 

2024). D’une année à l’autre, ce sont 958 

entreprises qui ont pu bénéficier d’une telle action, 

soit une croissance de 19 %. 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ф Υ [Ŝǎ ŀŎǝƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ŎŜǊǝŬŀƴǘŜǎ 

 

Pour cet indicateur, l’objectif n’est atteint qu’à 76% 

contre 86% l’an passé, le nombre de bénéficiaires 

diminuant de 340 (soit -8%). 

Ce recul ne concerne pas les parcours certifiants 

réalisés dans le cadre de l’alternance (Pro-A et 

contrat de professionnalisation en CDI) mais ceux 

financés par les contributions conventionnelles.  

En particulier, une forte baisse est survenue dans la 

branche de l’aide à domicile, qui représente 

toutefois plus d’un tiers des parcours certifiants de 

l’Opco. Cette variation illustre le contexte dans 

lequel se trouvent les entreprises de la branche qui 

sont confrontées à la fois à une demande de plus 

en plus importante des usagers (virage domiciliaire) 

et à une pénurie de main d’œuvre grandissante 

avec une forte difficulté à recruter, notamment 

pour remplacer les salariés partis en formation. 

Les parcours certifiants restent une priorité 

majeure de la branche mais ces actions sont 

nettement plus difficiles à mettre en œuvre au 

regard des réalités des entreprises qui peinent à 

mettre en œuvre des parcours certifiants, par 

nature plus longs. 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ мл Υ [Ŝǎ ŀŎǝƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǳƭǘǊŀƳŀǊƛƴǎ 

 

Si cet indicateur avait enregistré une très forte 

baisse en 2024, n’atteignant que 85% de l’objectif, 

occasionné par une première année d’application 

du code de la commande publique induisant une 

période difficile en termes de programmation et 

provoquant des difficultés pour les organismes de 

formation de ces territoires à s’approprier les 

nouvelles contraintes, le constat pour l’année 2025 

est que ces nouvelles procédures sont en période 

d’assimilation puisque l’objectif 2025 a été atteint 

à hauteur de 87,3% avec une progression de 79 

bénéficiaires (+3,4%).  

COM Réalisé

5 540 5 932

Nombre d'entreprises bénéficiaires d'actions collectives

2025

COM Réalisé

5 150 3 897

 Nombre de stagiaires bénéficiant d'une action de formation certifiante

2025

COM Réalisé

2 770 2 418
2025

Nombre de stagiaires ayant participé à l'offre de formation"clé en main" dans les territoires 

ultramarins
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Le d®but de lõ®laboration de la COM 2026-2028 
Les travaux d’établissement de la nouvelle 

génération de conventions d’objectifs et de 

moyens (COM) ont débuté le 13 octobre 2025 avec 

une réunion de lancement collective à laquelle ont 

succédé deux ateliers en inter-Opco dédiés aux 

indicateurs (13.11) et au frais de gestion (21.11). 

Le 24 novembre 2025, la DGEFP notifiait à 

Uniformation une contribution de 3,5 M€ à l’effort 

global de 100 M€ de réduction des frais de gestion, 

d’information et de mission imputés sur les 

sections financières légales attendu dès 2026 des 

Opco. 

Ce montant a été déterminé pour chaque Opco à 

partir de deux assiettes : le volume et l’efficience. 

La DGEFP revendiquait que cette méthode, validée 

par le cabinet du ministre du Travail et des 

Solidarités, ne se limitait pas à une simple division 

de l’effort entre les OPCO et s’appuyait sur des 

critères objectivés afin de différencier l’effort entre 

OPCO et garantir une répartition soutenable. 

Ainsi l’assiette pour définir la participation a été 

déterminée de la manière suivante, à partir des 

données des COM 2024 :  

Á Un critère volume correspondant à la part des 

frais de gestion et de mission (FGIM) légaux 

d’Uniformation dans le total des FGIM légaux de 

l’ensemble des OPCO.  

Ĕ Le montant retenu au titre de ce 

critère a été calculé selon la formule 

suivante : 50 M€ × pourcentage de 

volume de FGIM légaux. 

Á Le critère efficience étant fondé sur le taux de 

FGIM légaux (montant des FGIM légaux 

rapporté au montant des fonds gérés). Un 

coefficient d’efficience a été attribué à chaque 

OPCO.  

Ĕ Le montant correspondant est calculé 

selon la formule : 50 M€ × coefficient 

d’efficience. 

La DGEFP précisait que « cette répartition de 

l’assiette répond[ait] strictement aux exigences du 

PLF 2026 pour l’année 2026. Elle port[ait] 

uniquement sur l’efficience observée sur les 

sections légales (alternance et PDC-50). La 

négociation des COM 2026-2028, quant à elle, 

intégrer[ait] cet effort et fera l’objet d’une analyse 

globale de la stratégie de chaque OPCO, au-delà du 

seul critère d’efficience de gestion ». 

Après concertation de ses instances paritaires, 

Uniformation a transmis à la DGEFP les 16 et 18.12 

les éléments demandés en vue des échanges 

bilatéraux à venir et un premier rendez-vous 

bilatéral s’est tenu le 19 décembre 2025, la 

Présidence ayant du Conseil d’administration un 

mandat ad hoc de négociation. 

En effet, le conseil d’administration, à l’unanimité, 

avait donné mandat à la présidence pour négocier 

la convention d'objectifs et de moyens qui intègre 

les 3,5 millions d'euros d’abattement budgétaire 

requis par la DGEFP aboutissant donc à un montant 

total de 18.410.069 €, de frais de gestion, 

d'information et de mission, à imputer sur les 

sections financières légales et ce dans le strict 

respect du maintien inchangé des taux maximaux 

de frais de fonctionnement imputés sur les fonds 

conventionnels convenus avec chaque branche 

professionnelle. 

Les échanges se sont poursuivis depuis lors et plus 

d’informations à ce sujet sont données dans 

l’annexe aux comptes de l’exercice 2025 en 

rubrique « Evénements postérieurs à la clôture ». 

A la date d’arrêtés des comptes, cette nouvelle 

COM n’avait pas été finalisée.   
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Cartographie des risques 

Uniformation a engagé dès 2017 une démarche 

structurée d’évaluation des risques, initialement 

accompagnée par un prestataire externe. Cette 

démarche a été actualisée une première fois en 

2021. 

En 2023, fort du retour d’expérience acquis lors des 

deux premières cartographies, Uniformation a fait 

le choix d’internaliser pleinement cette activité. La 

campagne menée en 2025 constitue ainsi la 

troisième cartographie des risques réalisée en 

interne. 

Cette internalisation traduit une montée en 

maturité du dispositif, favorise une meilleure 

appropriation des enjeux par les équipes et permet 

désormais d’inscrire l’exercice dans un cycle 

d’actualisation annuelle. 

Des points d’étapes des plans d’actions en cours 

ont été réalisés auprès du groupe de travail 

paritaire Qualité & contrôle du 10 mars 2025 et du 

16 septembre 2025 précisant le statut de l’action 

(réalisé, en cours ou reportée), une échéance ainsi 

qu’un commentaire pour les actions en cours ou 

reportée.  

Les résultats de la cartographie des risques 2025 

ont été présentés au groupe de travail paritaire 

Qualité & contrôle du 23 février 2026. 

Au regard des enjeux d’Uniformation, 8 risques 

prioritaires font l’objet d’un plan d’actions :  5 

risques classés dans la zone à surveiller et 3 risques 

classés dans la zone à piloter.  

Risques se situant dans la zone à surveiller : 

Á Fraude et/ou détournements de fonds. 

Á Défaut d’anticipation et préparation des 

décisions des organismes de tutelles et des 

politiques publiques. 

Á Défaut de gouvernance de la donnée et de 

fiabilisation des bases de données (suite du plan 

d’actions 2024). 

Á Obsolescence des systèmes d’information et 

des applications d’Uniformation (suite du plan 

d’actions 2024). 

Á Non-respect des exigences RGPD (suite du plan 

d’actions 2024). 

Risques se situant dans la zone à piloter :  

Á Non maitrise/non-respect des processus 

d’élaboration budgétaire et des révisions en 

cours d’exercice. 

Á Défaut de formalisation des procédures de 

traitement encadrant les principaux dispositifs 

de formation. 

Á Gestion de la période de transition liées à la 

rénovation des locaux du siège. 

La synthèse des trois dernières cartographies est la 

suivante : 

 

 

 

Audit 

Le plan d’audit 2024-2025 a été partiellement 

réalisé au regard de la situation du service Contrôle 

interne audit et qualité de service en 2025. 

L’audit relatif aux engagements des DAF en 

délégations, programmé au second semestre 2024, 

a été mené à son terme. Le rapport a été validé et 

diffusé le 12 février 2025, puis présenté au groupe 

de travail paritaire du 11 mars 2025. Un point 
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d’avancement sur le suivi des recommandations a 

également été réalisé à mi-octobre et présenté au 

groupe de travail paritaire du 8 décembre 2025. 

L’audit sur la gestion des actions collectives, inscrit 

au second semestre 2025, a été réalisé. Un projet 

de rapport a été présenté au groupe de travail 

paritaire du 8 décembre 2025, avant validation et 

diffusion définitive le 5 février 2026. 

Enfin, l’audit relatif à la tenue du référentiel 

OF/CFA et celui portant sur la collecte des 

contributions conventionnelles planifiés en 2025, 

n’ont pas été réalisés et ont été reportés au plan 

d’audit 2026-2027. 

Dans ce contexte, le taux de réalisation du plan 

s’explique principalement par les contraintes 

rencontrées par le service en 2025, ayant conduit à 

prioriser certaines missions et à en différer 

d’autres. 

 

Opérations de contrôle 

Depuis 2025, le contrôle des dossiers et la lutte 

contre la fraude constituent des enjeux 

stratégiques majeurs pour les Opco. 

L’augmentation des volumes, la complexification 

des dispositifs de financement ainsi que la 

progression des situations de fraude, avérées ou 

suspectées, traduisent un renforcement du niveau 

de risque. 

Dans ce contexte, le rôle des Opco en matière de 

sécurisation des fonds publics et mutualisés s’est 

accru, en cohérence avec les attentes de l’État. 

L’année 2025 est marquée par une hausse 

significative des situations de suspicion de fraude. 

Afin de mieux anticiper et traiter ces situations, 

Uniformation a mis en place en 2025 un groupe 

inter-directions dédié au contrôle et à la lutte 

contre la fraude. 

Par ailleurs, Uniformation participe depuis 2025 à 

un groupe de travail inter-Opco visant à étudier les 

possibilités de mutualisation des moyens et des 

pratiques en matière de lutte contre la fraude. 

 

Droits de communication 

Dans le cadre des opérations de contrôle, 80 droits 

de communication ont été traités en 2025. 

Un droit de communication correspond à une 

demande d’informations et de pièces émanant des 

services régionaux de contrôle des DREETS ou 

d’autres administrations mentionnées à l’article L. 

6361-5 du Code du travail. Ces demandes portent 

sur les prestations financées par l’Opco, 

conformément à l’article L. 6362-1 du Code du 

travail. 

 

Activités de contrôle 

En 2025 : 

Á 110 signalements (internes ou externes) ont été 

recensés 

Á 124 contrôles de service fait ont été réalisés, 

répartis comme suit : 

- 29 auprès d’entreprises 

- 64 auprès d’organismes de formation ou de 

CFA (contre 17 en 2023) 

- 31 auprès de stagiaires 

Au total, ce sont 585 dossiers qui ont fait l’objet 

d’un contrôle de service fait de niveau 2 (contre 

328 en 2024). 
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Ces opérations ont conduit au dépôt de 5 plaintes 

en 2025, dont 3 pour falsification de lettres-

chèques. 

Sur l’ensemble de l’année les organismes de 

formation et les CFA concentrent l’essentiel des 

droits de communication sur l’ensemble de la 

période. Les employeurs demeurent 

marginalement concernés, avec une intervention 

limitée au troisième trimestre. 

Les activités de contrôle font l’objet d’une 

présentation trimestrielle au groupe de travail 

paritaire Qualité & contrôle. 
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Pour simplifier la gestion des marchés, un système de signature électronique a été mis en place pour les 

nouveaux marchés. 

[Ŝǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝƴ нлнр 

23 procédures ont été lancées contre 22 en 2024, 23 en 2023 et 8 en 2022. 

aƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ нлнр ǇŀǊ ŘƛǊŜŎǝƻƴ Υ но 

Directions POEC Études 
Catalogue 
formation 

Actions de 
formation 

Autres (Véhicules, 

travaux, prestataires, 
conseil RH) 

Direction de l’appui aux 
branches professionnelles 

 4 6 4  

Direction des adhérents et 
des territoires 

2  3 1 1 

Fonction supports 
¶ Direction communication et 

marketing 

¶ Secrétariat général 

 
 
 

 
 
 

                2 dont : 
                    1 
 
                    1 

 

aŀǊŎƘŞǎ ŀǾŜŎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ нлнр: 12 

Directions Nbre de marchés Types de marchés 

Direction des Systèmes 
d’information 

5 

Matériels et infrastructure IT 
Équipements informatiques 
Services de télécommunication 
Solutions de sécurité des 
systèmes d’information 

Secrétariat Général 4 
Fournitures et mobiliers 
AMOA travaux et relocalisation 

Direction de l’appui aux branches 
professionnelles 

3 Formation 

 

{ǳƛǾƛ ŘΩŜȄŞŎǳǝƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ǇŀǊ ŘƛǊŜŎǝƻƴ Υ ун όŘƻƴǘ мп !wa[ύ 

Direction POEC Etudes 
Catalogue 
formation 

Actions de 
formations 

Prestations 
RH 

Autres (Véhicules, 

travaux, prestataires, 
conseil RH,DPO,..) 

Direction de l’appui aux 
branches professionnelles 

 8 15 10   

Direction des adhérents et 
des territoires 

10  12 1 4  

Fonction supports 
¶ Direction administrative et 

financière 

¶ Direction des systèmes 

d’information 

¶ Direction communication et 

marketing 

¶ Secrétariat général 

            8 dont :  
 

3 
 
                2 
 
                1 
 
                2    
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En 2025, ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ la déclaration de nouveaux 

sousȤtraitants, la rédaction d’avenants ( notamment dans le cadre de l’augmentation du plafond de prise en 

charge des frais de repas des stagiaires, de modification des modalités de prise en charge des frais de repas 

du midi des stagiaires, de la modification de la modalité de formation, de prestation supplémentaire ou 

d’application de la clause de réexamen liée à l’évolution de la réglementation,….) ainsi que diverses 

sollicitations des services prescripteurs, des titulaires et des ARML relatives à l’exécution contractuelle. 
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LES INSTANCES PARITAIRES ET LEUR RÔLE 

 
[Ω!{{9a.[;9 t[;bL:w9 

Á Entend les résultats des comptes, le bilan de l’activité de l’année précédente et la vie statutaire de 

l’Opco,  

Á Débat des orientations stratégiques de l’Opco de l’année suivante. 

Á Débat également sur des sujets exprimés par le conseil d’administration.  

[9 /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 

Á A le pouvoir d’accomplir et d’autoriser tout acte conforme aux missions de l’Opco. 

Á Garantit le bon fonctionnement de l’Opco dans sa gestion, son organisation et son fonctionnement. 

Á Peut mandater toute instance pour préparer des sujets sur lesquels il souhaite travailler. 

LE BUREAU 

Á Prépare et suit l’exécution des budgets et des décisions du conseil d’administration. 

Á Veille au bon fonctionnement de l’Opco et en assure sa gestion courante. 

LES SECTIONS PARITAIRES PROFESSIONNELLES  

Instaurées par le Conseil d’administration, 6 SPP regroupent les branches professionnelles par logique 

professionnelle et cohérence métiers : 

Á SPP Accompagnement social et éducatif, jeunesse et loisirs : Éclat, Habitat et logement accompagnés, 

Tourisme social et familial. 

Á SPP Aide à domicile, intervention sociale et familiale : Alisfa, Aide, Accompagnement des soins et 

services à domicile. 

Á SPP Emploi insertion : Ateliers et chantiers d’insertion, Missions locales et PAIO, France Travail, Unedic. 

Á SPP Habitat social : Entreprises sociales pour l’habitat, Personnel des Offices publics pour l’habitat et du 

personnel des Sociétés coopératives, Régies de quartier. 

Á SPP Protection sociale : Institutions de retraite et de prévoyance complémentaire, Mutualité, Régime 

général de la Sécurité sociale, Régimes miniers. 

Á SPP Vie civile : Entreprises relevant du champ d’intervention de l’Opco mais ne relevant pas d’une 

branche professionnelle et du périmètre des autres SPP. Cette SPP est gérée par le Bureau de l’Opco. 

Elles suivent et consolident les besoins de formation collectifs et individuels des branches professionnelles 

qui les composent.  

Elles travaillent sur des projets communs tels que les passerelles métiers ou les problématiques métiers au 

niveau national et au niveau du territoire. 
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LA COMMISSION PARITAIRE PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES DES ENTREPRISES DE 

MOINS DE 50 SALARIÉS  

Á Met en œuvre la politique fixée par le conseil d’administration, avec une attention toute particulière sur 

le suivi de la politique transversale interbranches. 

Á S’assure de l’équilibre financier des orientations dans le cadre fixé par le conseil d’administration, et 

dans la limite de la capacité d’engagement déléguée par le conseil d’administration à la commission 

paritaire. 

Á Propose des orientations et critères au Conseil d’administration, permettant l’articulation de projets de 

formation individuels ou collectifs, tant interbranches que pour les entreprises relevant d’une branche 

professionnelle ou hors branche. 

LA COMMISSION PARITAIRE ALTERNANCE  

Á Sur délégation du conseil d’administration, coordonne et pilote les dispositifs de l’Alternance. Elle lui 

soumet des propositions ou des projets de développement de l’alternance, les modalités et critères de 

prise en charge sur la base de projections financières. 

Á Articule sa mission avec celle des branches professionnelles en matière d’alternance. 

LA COMMISSION PARITAIRE ÉTUDES & OBSERVATOIRES 

Á Propose au conseil d’administration la politique portant sur les études et observatoires en favorisant la 

démarche interbranche, en assure le suivi et la communication. Elle peut également mettre en place des 

études et observatoires au niveau national. 

Á Partage avec les branches professionnelles les réalisations (la commission réunit 2 fois par an les 

Présidences des branches). 

LE GROUPE DE TRAVAIL PARITAIRE COMMUNICATION 

Á Prépare, suit et analyse les actions de communication nationales ou régionales. 

Á Propose des plans d’actions dans le cadre du budget décidé par le conseil d’administration. 

Á Veille sur l’évolution du site uniformation.fr. 

LE GROUPE DE TRAVAIL PARITAIRE QUALITÉ & CONTRÔLE 

Á Garantit l’adéquation aux dispositions légales et réglementaires de la politique de contrôle qualité des 

formations financées. 

Á Supervise l’adaptation des démarches de contrôle et d’audit interne dans le cadre du pilotage des 

risques. 

[9{ /hb{9L[{ 5ΩhwL9b¢!¢Lhb{ t!wL¢!Lw9{ 5!b{ [9{ ¢9wwL¢hLw9{ ¦[¢w!-MARINS (GUADELOUPE, 

GUYANE, MARTINIQUE ET LA RÉUNION) 

Par délégation du conseil d’administration : 

Á S’assurent de la mise en œuvre de la politique des branches professionnelles au niveau du territoire. 

Á Représentent politiquement l’Opco auprès des acteurs institutionnels et sociaux territoriaux de l’emploi 

et de la formation professionnelle. 

[! /haaL{{Lhb 59 {¦L±L 9¢ 59 w;±L{Lhb 59 [Ω!//hw5 

Á S’assure du suivi de l’application des textes régissant l’Opco 

Á Travaille sur le fonctionnement de l’Opco dès lors qu’une demande est formulée par une ou plusieurs 

organisations signataires de l’accord constitutifs, ou de son avenant ou ayant adhéré à l’Opco Cohésion 

sociale. Elle peut également se réunir à la demande du conseil d’administration.  
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

AU 31 DÉCEMBRE 2025 

 

 

 

 

 

  

Séverine BOYER (AGIRC-ARRCO) Marcin BERECOCHEA (CFDT)

Pierre-Yves ALLIONE (ANEM) Frédéric FOURCAULT (CFDT)

Marie-Claude AUVERGNE (ANEM) Trésorière Alda Maria GAULTIER (CFDT) Membre suppléante du Bureau

Awa TRAORE (COOP HLM/USH) François KUGELMANN (CFDT)

Joêlle GARELLO (ELISFA) Membre titulaire du Bureau Vincent LEVIVE (CFDT)

Philippe DE NIJS (ESH/USH) Membre titulaire du Bureau Rémi LOURDELLE (CFDT)

Guillaume RODELET (Familles rurales) Emmanuel VAN BRABANT (CFDT) Membre titulaire du Bureau

Jean-Christophe BAKLOUTI (FRANCE TRAVAIL) Nicolas MAZURELLE (CFE-CGC) Membre titulaire du Bureau

Bernard THERET (FRANCE TRAVAIL) Jocelyne SYLVA-MENDY (CFE-CGC) Membre suppléante du Bureau

David CLUZEAU (HEXOPÉE) Président Ana DANTEC CIMAS (CFTC) Trésorière adjointe

Sophie DARGELOS (HEXOPÉE) Sandrine GAUDELET (CFTC)

Willy GIRARD (OPH/USH) Membre suppléant du Bureau Bouziane BRINI (CGT)

Adrien VANDEVELDE (SYNESI) François CHASTAIN (CGT) Membre suppléant du Bureau

Elsa BARBIER (UCANSS) Jean-Louis DUMAS (CGT)

Benoit EYMERY (UCANSS) Membre titulaire du Bureau Catherine GATTI (CGT) Membre titulaire du Bureau

Emmanuel GOUAULT (UCANSS) Emmanuel LAFFARGUE (CGT)

Christophe SOUPIZET (UCANSS) Lionel PETITDIDIER (CGT)

Anne COUSIN (USB Domicile) Estelle PIN (CGT)

Daniel DJEDDOU (USB Domicile) Membre suppléant du Bureau Patricia CAMPIN (CGT-FO) Membre suppléante du Bureau

Jennifer GNANGUI (USB Domicile) Eric DENISET (CGT-FO)

Laure SERVAT (USB Domicile) Membre titulaire du Bureau Laurence GILBERT (CGT-FO)

Natalia JOURDIN (CGT-FO) Vice-présidente

Aziz MEKKAOUI (UNSA) Membre suppléant du Bureau

Christine SAVANTRÉ (UNSA) Membre titulaire du Bureau

Elodie MEGRET (AGIRC-ARRCO) Stéphane CAVALLINI (CFDT)

Vincent LOURIER (COOP HLM/USH) Olivier DONNAY (CFDT)

Isabelle DUCHENNE (ELISFA) Membre suppléante du Bureau Jean-Sébastien MATHIEU (CFDT)

Julien MESTRE (ESH/USH) Emmanuelle PERIN (CFDT)

Annaig ROLIN (Familles Rurales) Sandrine NEVEU (CFE-CGC)

Caroline COMTE (FRANCE TRAVAIL) Jean-Luc RATHIPANYA (CFE-CGC)

Didier ZIELINSKI (FRANCE TRAVAIL) Frédéric BELOUZE (CFTC) Membre suppléant du Bureau

Emmanuel CHRETIEN (HEXOPÉE) Marc BOURGEOIS (CFTC)

Anne-Claire DEVOGE (HEXOPÉE) Membre suppléante du Bureau Conchita AGUILAR (CGT)

Pierre ROUSSEL (HEXOPÉE) Christelle PLUQUET (CGT)

Christine DECHERF (OPH/USH) Serge RABINEAU (CGT)

Marion LAURENT (SYNESI) Jean-Yves RICHARD (CGT)

Pierre CUCHET (UCANSS) Yahya ADMI (CGT-FO)

Jean-Charles GILLET (UCANSS) Membre suppléant du Bureau Nacer KALLEL (CGT-FO)

Déborah NEVEU (UCANSS) Didier RIVIERE (CGT-FO)

Cécile ROUILLAC (UCANSS) Isabelle ROUDIL (CGT-FO)

Marc KERRIEN (UNML) Jennifer DUCROCQ (UNSA)

Mériam BOUSSEBSI (USB Domicile) Todine SIBAN (UNSA)

Gwenaëlle COGNET (USB Domicile)

Samia HACHACHNIA (USB Domicile)

Laurence JACQUON (USB Domicile)

Collège employeurs Collège salariés

Collège employeurs Collège salariés

TITULAIRES

SUPPLÉANTS
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ŎƻƳǇǘŜǎ 

 

 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

Monsieur Bruno MORIN a été confirmé commissaire du Gouvernement par arrêté en date du 13 juin 

2024 (publié au Journal officiel du 15 juin 2024). Il avait déjà été nommé en date du 6 mars 2023 

(publié au Journal officiel du 8 mars 2023). 

Par arrêté du ministre du travail et des solidarités en date du 30 décembre 2025 (publié au Journal 

officiel du 16 janvier 2026), Madame Alina SAVCHUK, chargée de mission "Droit et financement de 

la formation" à la sous-direction des politiques de formation et du contrôle de la DGEFP lui a succédé. 

Conformément à l’article R.6332-4 du code du Travail, le commissaire du Gouvernement assiste aux 

séances du Conseil d'administration avec voix consultative. 

 

LE CONTROLEUR GÉNÉRAL ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 

Uniformation est soumis au contrôle économique et financier de l’État en application du décret 

n°2018-1209 du 21 décembre 2018, relatif à l’agrément et au fonctionnement des Opérateurs de 

compétences, des Fonds d’assurance formation des non-salariés, et au contrôle de la formation 

professionnelle. 

Le ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, a désigné à 

la mission « Emploi et formation professionnelle » du contrôle général économique et financier, 

Monsieur Patrick DE ARAUJO à compter du 19 décembre 2022. Sa délégation de pouvoirs pour 

l’exercice du contrôle est venue à échéance le 31 mai 2026. 

 

LE COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Le Commissaire aux comptes titulaire d’Uniformation pour l’exercice 2024 est la société BDO IDF, 

domiciliée 4, allée de Londres, Zone d’activité de Courtaboeuf – 91140 VILLEJUST pour les exercices 

2022 à 2027 (désignation lors du conseil d’administration du 22 juin 2022). 
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DIRECTION GÉNÉRALE 

Prépare, coordonne et assure l’application des décisions du conseil d’administration et celle de la convention 
d’objectifs et de moyens, assure la fonction d’employeur par délégation de la présidence.  

Service instances paritaires centrales 
Service projets à enjeux sociétaux 
 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Assure la coordination et le pilotage des services Ressources Humaines (administration du personnel, 
développement et accompagnement des parcours professionnels, plan de développement des compétences, 
dialogue social), Logistique (gestion et optimisation des moyens matériels, techniques et immobiliers), 
Contrôle interne, audit et qualité de service (contrôle de service fait, maîtrise des risques, audit), ainsi que 
des achats en commande publique (planification des besoins, passation des marchés, respect du cadre 
réglementaire. 

Service RH 
Service Logistique 
Service Contrôle interne, audit et qualité de service 
Service des achats, commande publique 
 

DIRECTION DE LA COMMUNICATION ET MARKETING 

Pilote la communication externe, institutionnelle, digitale, le développement et la maintenance des sites web 

publics et services en ligne, le marketing digital, la documentation et les études marketing. Facilite la 

communication interne via l'animation éditoriale d'un intranet. 

 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 

Pilote l’ensemble de la chaine de gestion, du recouvrement des cotisations supplémentaires au traitement 

administratif de règlement des dossiers individuels et collectifs, et des dossiers de l’alternance.  

Assure le pilotage comptable et financier de l’Opco (dispositifs et fonctionnement). 

S’appuie, pour l’ensemble de ses missions, des statistiques de l’activité de formation et de l’activité de 
fonctionnement. 

Services comptabilité (fonctionnement et dispositifs)  
Service pilotage financier 
Service projets cofinancés 
Service collecte 
Service recouvrement et régularisations 
Département du Centre de Traitement National (pôles Alternance, actions collectives nationales et plan de 
développement des compétences) 
Service statistiques et outils de gestion 
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DIRECTION DES SYSTÈa9{ 5ΩLbChwa!¢Lhb 

Pilote les services Infrastructures et Réseaux (gestion du matériel informatique et des réseaux, sécurité 
informatique), Etudes et développements (développement et maintenance des outils informatiques 
internes) et Organisation et Pilotage (gestion des tickets et résolution de problèmes, identification des règles 
métiers et spécifications fonctionnelles, gestion des obligations en termes de RGPD). 

Service organisation et pilotage SI 
Service études et développement SI 
Service infrastructure et réseaux 
 

DIRECTION DES ADHÉRENTS ET DES TERRITOIRES 

Pilote les délégations régionales, le centre d’appels et le service du référentiel entreprises, acteurs de 

proximité dans la relation avec les entreprises et partenaires sur les territoires.  

Coordonne la mise en œuvre de l’offre de services et le développement des actions avec les partenaires 
régionaux. 

Délégations régionales métropolitaines et ultramarines 
Service centre d’appels et référentiel SirO et tiers 
 

5Lw9/¢Lhb 59 [Ω!tt¦L !¦· .w!b/I9{ twhC9{{Lhbb9[[9{ 

Accompagne les branches professionnelles dans la mise en œuvre de leur politique emploi/formation, en 
matière d’ingénierie de la formation et certification, études et observations, projets conventionnels. 
Développe les projets nationaux et la politique transversale de l’Opco, réalise des études, développe les 
cofinancements, met en œuvre la politique de soutien et de développement de l’alternance, pilote le 
dispositif plan de développement des compétences des entreprises de moins de 50 salariés, accompagne les 
acteurs internes et externe sur la qualité de la formation, développe l’offre de formation nationale et 
accompagne le développement des nouvelles modalités pédagogiques.  

Service juridique de veille et de conseil 
Pôle sections et branches professionnelles   
Pôle projets, études et observatoires   
Pôle développement de l’alternance  
Pôle Ingénierie de la formation et certification  
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DŀǊŘŜȊ ƭŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ¦ƴƛŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Η  
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Siège social 
43 Bld Diderot 

75012 PARIS 

 
Délégation Anti l les-
Guyane 
Guadeloupe 

14 Boulevard Daniel Marsin 

Immeuble Kepler 

ZAC Dothemare 

97139 LES ABYMES 
 
Bureau de Guyane 
L’accordeur 
1 Rue du Docteur Barrat 
97300 CAYENNE 
 
Bureau de Martinique 
Immeuble Le Glycéria  
1490 Chemin Glycéria 
97232 LE LAMENTIN 

 

Délégation Auvergne-
Rhône-Alpes  
30 Rue du Pré Gaudry 
CS 10717 
69369 LYON Cedex 07 

 
 

Délégation Bretagne-
Normandie 
14 D Rue du Pâtis Tatelin 
CS 70 70821 
35708 RENNES Cedex 7 
 
Délégation Centre Val  de 
Loire/Pays de la Loire 
Technopolis II 
5 Bld Ampère  
La Fleuriaye – Bât C 

44470 CARQUEFOU 

 

Délégation Hauts-de-
France 
115-117 Rue Nationale 
59044 LILLE Cedex 

 

Délégation I le-de-France  
43 Bld Diderot 
75012 PARIS  
 
Délégation Grand Est 
2 Allée d’Enghien 
54600 VILLERS-LÈS-NANCY 
 
 

Délégation Nouvelle 
Aquitaine 
6 Rue Ariane 
33700 MÉRIGNAC 

 
Délégation Occitanie 
1149 La Pyrénéenne 
Impolis-Hall A 
31670 LABÈGE 

 

Délégation PACA-Corse 
9 Bld Louvain 
CS 80024 

13295 MARSEILLE Cedex 08 

 

Délégation Réunion 
7 Bld du Chaudon 

97490 SAINTE CLOTILDE 

 


